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Ânalyfe  d’un  Manufcric 
du  Domaine  Royal 

i°.  Que  et  Domaine  ~ ^ 
fon  origine . 

2°.  Que  les  motifs  qui  ont  déterminé  à le 
rendre  inaliénable  en  1566,  font  contredits 
par  des  rafons  plus  folides.  . 

3q.  Qu  il  efi  de  V avantage  du  Roi  & de  la 
Nation  que  , dans  l'état  actuel  de  notre 
Gouvernement  y V Ordonnance  de  Vinaliéna- 
bilïté  foit  révoquét 


l’efprit  h 

plus  commune  & la  plus  dangereuie,  e 
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ians  contredit  , celle  qui  nous  porte  à juger 
du  tems  palfé  par  le  tems  préfent , à inter- 
préter les  loix  antiques  , les  diplômes  6c 
les  Chartres , par  la  façon  a&uelle  de  pen- 
fer  6c  d’agir , 6c  à ne  pas  remonter  à l’ori- 
gine des  chofes  pour  en  concevoir  l’idée 
qu’on  en  avoir  dans  ces  tems-là. 

Par  exemple , nous  appliquons  \au  mot 
fifc  , l’idée  d'un  domaine  royal , confiftanc 
en  héritage  6c  droits  fpécialement  affe&és 
à la  royauté  , c’eft  l’idée  qu’en  avoient  eue 
les  Romains  fous  le  bas  empire  ; le  fifc  dé- 
lignoit  pour  lors  le  tréfor  de  l’empereur  6c 
de  l’empire  , fifcus  dicitur  publicum  ararium 
& publica  ratio  principis  feu  imperii . Lib.  49  , 
pand.  tit.  14. 

Mais  nos  ancêtres  , en  employant  le 
même  terme  , après  la  conquête  de  Clovis, 
ne  lui  ont  point  donné  la  même  lignifica- 
tion j on  voit  par  les  monumens  contempo- 
rains que  le  mot  fifc  défigne  un  domaine 
allodial , dont  le  roi  avoic  la  pleine  6c  libre 
difpofuion,  un  bien  patrimonial,  une  pro- 
priété. « Fifcus  pro  re  qu&fifci  efi  ad  fifeum 
» feu  ad  dominlurn  alicujus  pertïnet  : » c’eft 
dans  ce  fens  que  les  anciennes  chartres 
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partent  : « t)e  fifcis  & vil/is  quas  confiât  do* 
» minis  ecclefia.  & fidelibus  olim  fuijje  con- 
*>  traditàs  9 & nunc  potefiaii  fecularïum  tra - 
» ditas. . . . Reginbaldus  âbbas  înnocuit  no** 
»>  bis  qualiter  eadem  & fifea  fîbi  percînen- 
sj  tia  fub  Manilîone  8c  Mundeburde  arque 
35  immunitatis  tuirione  progenitores  noftrï 
s>  prifeius  temporibus  conftituiflenr.  ...  ad 
>>  montes  fifeus  epifcopalis.  » Ducange 
gloff.  p.  525  (l). 

Si  le  mot  Jifc  a voit  fignifié  par  lui-même 
un  domaine  royal , ce  nom  adje&if  royal 
regius  auroit  éré  luperflu  ; il  eft  néanmoins 
employé  dans  ces  anciens  titres  \ on  y lie 
namque  idem  ager  F/oriacenfis  fifeus  regius 
erau  . . . manens  juxta  regd  villarn fifei  quant 
Rofetum  vocant  ....  iocum  Mauriaci , qui 


(t)  L’abbé  Regimbaldus  nous  a fait  connaître  que 
les  rois,  nos  ancêtres,  avoient  pris  fous  leur  protection 
& fauve-garde  les  fifes  & les  villes  qui  avoient  été 
données  , dans  les  anciens  tems  , a leglife  par  les  fi- 
dèles, & les  villes  qui  font  maintenant  entre  les  mains 
des  fëculiers. . . Sur  le  haut  des  montagnes  eft  le  fife 
épifcopaL 
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ffcus  regalis  & capella  regum  Francorum* 
Ibid.  (i). 

Le  favant  Dumoulin,  qui  n’avoit  pucon- 
fulter  ces  anciennes  Chartres  j dont  la  décou- 
verte ne  s’eft:  faite  que  depuis  le  commen- 
cement de  ce  fiecle  , eft  tombé  dans  une  au- 
tre erreur  , non  moins  dangereufe  en  pre- 
nant l®s  fifcs  pour  des  fiefs  ; il  attelle  qu'il  a 
vu  lui-même  des  Chartres  antiques  d’anciens 
fiefs  donnés  à l’abbaye  de  St.-Germain-des- 
-Prés,  par  Childebert,  Ier.  fils  de  Clovis  I. 
«Ex  vetullis  tum  monumentis,  tum  inf- 
» trumentis  inveni  feudorum  hujufmodi , 
» 6c  inveflitutorum  auébores  fuifi'e  Franco- 
» rum  reges  etiam  ante  nativitatem  Chrifti 
» in  Francorum  orientali  régnantes ....  6c 
x»  ipfe  vidi  antiqua  inllrumentà  donationis 
» feudorum  antiquôrum  faélæ  per  Childe- 
» bertum  primum  Clodovicis  I,  filium  , 
« Francorum  regem  , monallerio  Sanéti- 


(i)  Le  champ  de  Saint- Florent  écoit  un  fifc  royal..  • 
Le  village  de  Rozet  eft  près  du  fifc  royal. . . Le  lieu 
de  IVtaurias  eft  un  fifc  royal , & une  chapelle  des  rois 
de  France. 


( 5 ) 

» Germani  -Pratenfis , tit . i , feud.  11  8c 
» 13(1). 

Mais  les  diplomaticiens , 8c  entre  autres 
le  favant^Muratori  foutiennent  avec  raifon  , 
que  Dumoulin  a mal  lu  8c  mal  interprété  ces 
chartres  ; il  l’accufe  même  d’erreur  énorme 
8c  indigne  d’une  réponle  férieufe.  Si  l’on 
veut,  dit-il,  fe  donner  la  peine  de  lire  les 
anciennes  chartres  dont  Dumoulin  fait  men- 
tion , on  n’y  trouvera  pas  même  le  mot  fief 
feudum , qui  efl:  d’une  date  bien  poftérieure. 
L’inftitution  des  fiefs  , ajoute  ce  profond 
antiquaire,  n’eft  pas  fi  ancienne  qu’on  a 
voulu  nous  leperfuader.  « Ruit  ad  primum 
3>  afpe&um  Molinæi  fententia  ubi  donatio- 
» nem  memorat  antiquorum  feudorum  y 
» faétam  monafterio  Sanéti- Germani-  Pra- 

tenfis  ; 8c  quando  enim  dona  à regibus 
5)  eflfufa  in  monachos  feudi  nomen  retulêre? 


(1)  J’ai  trouvé,  dit-il  , des  fiefs  de  cette  efpece 
dans  les  anciens  monumens  & titres  ; ces  fiefs  tiroient 
leur  origine  des  rois  des  Francs  , lorfqu’avant  la  naif- 
fance  de  Jefus-Chrift  ils  régnoient  dans  la  Franconie 
orientale.  J’ai  vu  des  chartres  de  donation  d’anciens 
fiefs  concédés  par  Childebert  Ier. , fils  de  Clovis  1er,  au 
monaftere  de  Saint-Germain' des  Pre's. 
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ü Ipfum  aiploma  jam  editum  vide  t>Lhil 
» taie  exculpas.  Deinde  olim  vaffus  five 
>»  vaffallus  evadebat  quifquis  régi  aut  po- 
» tentibus  commendare  fe  poterat , t,  i an 
*>  tlquit.  dijj.  1 1 , p.  549  & 547  (1}. 

Par  exemple  encore  5 nos  hiftctriens  & 
nos  jurifconfultes  ont  alfimiié  le  domai- 
ne de  nos  rôis  à celui  des  empereurs  ro- 
mains ; ils  ont  même  fuppofé  que  ce  do- 
maine & les  droits  de  la  fouveraineté 
avoient  été  transférés  au  roi  Clovis  , par 
l’empereur  Anaftafe , en  vertu  d'un  pa&e 
folemnel  : cependant  l’auteur  du  manuferie, 
par  dés  nouvelles  & profondes  recherches  , 
eft  parvenu  à démontrer  : 

i°.  Que  les  empereurs  romains  d’Occi- 
dent  n’avoient  point  de  domaine  dans  les 
Gaules. 

(1)  Au  premier  coup-d’œit  on  voit  s’écrouler  l’opi- 
nion de  Dumoulin  fur  la  comceflîon  d’ancien  fiefs  * 
faite  au  monaftere  de  Saint-Gerraain-des-Prés  ; car 
l’époque  des  fiefs  donnés  aux  moines  par  les  rois,  eft 
bien  poftérieure.  Le  diplôme  dont  parle  Dumoulin  eft 
imprimé  , & on  n’ÿ  trouve  point  les  fiefs  qu’il  croyoic 
y avoir  vus.  D’ailleurs , on  devenoit  pour  lors  vaflalen 
fe  recommandant  aux  rois  ou  aux  hauts  feigneurs. 
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2°.  Que  les  principales  provinces  de  ce 
vafte  pays  étoient  fénatoriales  & non  im- 
périales. 

3°.  Qu’il  n’y  a eu  rien  de  commun  entre 
les  droits  de  fouveraineté  des  empereurs 
romains  & ceux  de  nos  rois. 

4°.  Que  d’ailleurs  l’empire  romain 
d’Occidenc  a été  totalement  détruit  parle 
roi  Odoacre  , dès  l’année  4 76  , & qu’alors 
l’empire  d’Orient  étoit  totalement  difiindt 
& féparé  de  l’empire  d’Occident. 

50.  Qu’à  cette  époque  les  nations  bar- 
bares s’étoient  emparées  de  toutes  les  pro- 
vinces des  Gaules , en  forte  que  les  empe- 
reurs d’Orienc  ou  d’Occident  n’y  avoient 
plus  d’officiers  3 ils  s’étoient  au  contraire 
alliés  avec  les  princes  de  ces  nations. 

6°.  Que  bien  loin  que  Clovis  ait  été 
revêtu  des  offices  effe&ifs , de  maître  de  la 
milice,  de  patrice  ou  de  conful  des  empe- 
reurs d’Orient  ; ces  trois  offices  font , au 
contraire,  devenus  des  dignités  fubalternes 
émanées  de  fa  couronne  par  le  nouveau 
droit  public  que  ce  prince  a établi  dans  les 
Gaules. 

70.  Que  Clovis  & fes  enfans  n’ont  pu 
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faire,  & n'ont effectivement  fait  aucun  traité 
avec  les  empereurs  d’Oiiènt  ou  d’Occideric 
fur  la  conquête  des  Gaules. 

8°.  Que  le  traité  de  paix,  dont  le  préam- 
bule de  la  loi  falique  fait  mention  , fe  ré- 
féré à la  confédération  des  tribus  Germai- 
nes , par  laquelle  Clovis  eft  devenu  roi 
& général  héréditaire  de  toutes  les  tribus, 
à la  charge  de  tleur  donner  des  établiffe- 
mens  fixes  & permanens  par  la  conquête  des 
Gaules.  ! 

9°.  Que  cette  conquête  a été  fondée  fur 
les  motifs  les  plus  légitimes  , quand  même 
elles  auroient  encore  fait  partie,  pour  lors, 
de  l’empire  romain. 

D’un  autre  côté  , il  falloir  encore  prou- 
ver-que  ceux  de  nos  hiltoriens  & de  nos 
jurifconfultes  qui  font  dériver  le  domaine 
royal  & les  droits  de  la  fouveraineté , du 
gouvernement  des  Francs  ou  Germains , 
antérieur  au  régné  de  Clovis  & au  paéte 
de  confédération  , étoient  également  dans 
l’erreur,  & l’auteur  du  manuferit  l’a  pareil- 
lement bien  établi  en  démontrant  : 

i°.  Qu’avant  le  régné  de  Clovis , la 
royauté  & le  généralat  avoient  été  difïinéts 
& féparés. 


i°.  Qu’il  ne  pouvoir  point  y avoir  de 
domaine  attaché  à la  royauté  en  Germanie, 
6c  fubftirué  à la  couronne  , puiiqtie  le  par- 
tagedes  terres  n’y  étoit  qu’annuel  j arva  per 
annos  mutant , dit  Tacite,  dans  fa  defcripdon 
du  gouvernement  des  Germains. 

3°.  Que  le  Domaine  royal  n’a  pu  fe  for- 
mer lorfque  Clovis  a été  élevé  à la  royauté 
6c  au  généralat , héréditaires  de  toutes  les 
tribus  germaines  qui  fe  partageoient  an- 
nuellement , furent  abandonnées  pour  tou- 
jours y 6c  où  il  n’y  avoit  point  encore  de 
conquêtes  faites  dans  les  Gaules. 

4°.  Que  les  terres  depuis  conquifes  dans 
les  provinces  ont  été  toutes  partagées  au 
fort  entre  Clovis  6c  fes  compagnons  d’ar- 
mes , 6c  qu’elles  ont  formé  des  fifes , alleux  , 
propriétés  , fejgneuries  , pleinement  dif- 
ponibles. 

5°.  Quoique  toutes  les  provinces  des 
Gaules  n’aient  pas  été  aflùjetcies  à l’em- 
pire de  Clovis  par  des  victoires  6c  par  la 
prife  des  villes  à main  armée  , il  fuffit  que 
celles  qui  n’ont  pas  été  fubjuguées  par  la 
force  des  armes , fe  foienc  foumifes  à la 
fouveraineté  par  des  capitulations,  pour 
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que  la  conquête  ait  été  générale  .>  & auto- 
rifer  le  conquérant  & fes  fucceffeurs  à 
foutenir  , comme  ils  l’ont  fait , qu’ils  ne 
tenoient  leur  couronne  que  de  Dieu  & de 
l’épée. 

6°.  La  preuve  inconteftable  que  la  con- 
quête des  Gaules  par  le  roi  Clovis  a été  gé- 
nérale , fe  tire  de  l’état  d’infériorité  au- 
quel ont  été  réduits  les  Romains  ou  anciens 
habitans  des  Gaules , en  vertu  du  nouveau 
droit  public  établi  par  ce  prince  , fuivant 
lequel  il  y a eu  entre  le  Franc  & le  Ro- 
main une  différence  notable  dans  les  com- 
pofitions , dans  la  maniéré  de  procéder  en 
juflice  , dans  les  alliances  & rafliijettifle- 
ment  au  tribut  ou  cens  dont  les  Francs 
étoient  exempts. 

Ces  réflexions  préliminaires  étoient  in- 
difpen fables  , non-feulement  pour  détruire 
les  préjugés  fur  lefquels  nos  ineptes  do- 
rnaniftes  ont  appuyé  la  prétendue  inaliéna- 
bilité du  domaine  royal  4 mais  même  pour 
établir  la  bafe  la  plus  folide  de  fon  alié- 
nabilité j car  la  maxime  que  le  roi  de  France 
ne  tient  que  de  Dieu  & de  l’épée , ne  peut 
feconcilier  avec  l’inaliénabilité  du  domaine 
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royal  ; la  défenfe  de  l’aliéner  ne  pourroit 
être  formée  que  fur  la  fuppolition  que  ce 
domaine  auroit  éré  concédé  au  roi  par  la 
nation  , 8c  qu’il  le  tiendroic  même  a titre 
de  dot  5c  de  fubticution  graduelle  5c  per- 
pétuelle. 

Or,  Bodin,  le  plus  favant  de  nos  pu- 
blicités , nous  attelle  que  cette  maxime  , le 
roi  ne  tient  que  de  Dieu  & de  Vépee , et  t fa- 
erée.,  fur-tout  au  barreau  y qu’un  avocat 
ayant  dit  dans  fa  plaidoirie  que  le  roi  tient 
du  peuple  fa  royauté,  les  avocats  généraux 
fe  levèrent  foudain  5c  requirent  que  ce  s 
mots  fulfent  rayés  , que  la  cour  l’ordonna 
8c  que  l’avocat  oncques  ne  plaidât  caufes. 
p.  748. 

Ainfi  l’auteur  du  manufcrit  fur  le  do- 
maine a été  bien  fondé  à employer  la 
•maxime  , que  le  roi  ne  tient  que  de  Dieu  & 
de-lépée  , pour  première  preuve  de  fa  pre- 
mière propofition  , que  par  notre  droit 
public  , 5c  même  par  la  première  loi  conf- 
titutive  de  notre  monarchie,  le  domaine 
de  nos  rois  a été  5c  a dû  être  aliénable. 

La  féconde  preuve , également  péremp- 
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toire  j eft  plus  remarquable  , parce  qu’elle 
rend  encore  plus  fenfible  l’ineptie  des  do- 
manifles  : c’eft  fous  prétexte  de  reftreindre 
le  pouvoir  du  roi  & de  l’obliger  à tenir  de 
la  nation  qu’ils  ont  imaginé  une  prohibi- 
tion d’aliéner  Ton  domaine;  ils  n’ont  pas 
apperçu  que  c’étoit  au  contraire  lui  ouvrir 
une  voie  certaine  pour  parvenir  au  defpo- 
tifme  le  plus  abfolu  <3c  rendre  ferve  toute 
la  nation. 

En  effet  j ri  le  roi  profite  de  toutes  les 
voies  qui  lui  font  ouvertes  pour  acquérir, 
par  conhfcation  , par  déshérence  , par  va- 
cance de  pofTefüon  , de  fait  ou  de  droit  par 
union  , par  réunion  > par  retrait  & p^r  les 
contrats  ordinaires’;  & qu'il  ne  pût  aliéner , 
même  à titre  d’inféodation  & d’accenfe- 
ment , il  ne  tarderoit  pas  à réunir  dans  fa 
main  toutes  les  feigneuries  6c  même  toutes 
les  propriétés  du  royaume. 

Or , on  appelle  monarchie  feigneuriale 
6c  defpotique  , celle  où  Le  fouverain  eft 
propriétaire  de  tous  les  biens , <5c  où  Les 
polïefîîons  ne  font  que  précaires  ; les  do- 
maniftes  ont  donc  été  affez  mal  avifés  pour 
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vouloir  prévenir  , par  la  prohibition  , d’alié- 
ner un  mal  imaginaire  5c  en  introduire  un 
autre  auffi  réel  que  funefte. 

L’auteur  du  manufcrit  a fait  une  nou- 
velle découverte  très-importante  fur  la 
différence  entre  la  couronne  5c  le  do- 
maine ; l’une  a toujours  été  indivifible  5c 
inaliénable  ; l’autre , au  contraire  , a été 
fu  jette  au  partage  5c  même  aux  aliénations 
perpétuelles.  Les  droits  de  la  couronne , 
fous  Clovis  5c  fous  fes  fuccefleurs , n’ont 
été  divifés  que  quant  à i’adminift ration  ; le 
domaine  au  contraire,  5c  les  droits  qui  en 
dépendent , ont  été  réellement  partagés , 
5c  les  partages  en  ont  transféré  la  propriété 
incommutable. 

Par  exemple , Clovis  en  donnant  à Thié- 
ry  , fon  fils  aîné,  le  commandement  des 
troupes  , ne  lui  avoir  déféré  que  l’admi- 
niffration  des  droits  de  la  couronne  ; mais 
la  part  que  Thiéry  eut  dans  le  domaine 
conquis  , lui  reffa  en  toute  propriété  > 5c 
c’eff;  par  cette  raifon  que  fon  domaine  fut 
plus  confiderable  que  celui  de  fes  freres, 
fuivant  la  remarque  des  hiftoriens  ^ parce 
qu  a la  quatrième  partie  du  domaine  de 
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Clovis , qui  lui  échut  par  le  partage  de 
la  fucceffion  , il  joignit  le  domaine  acquis 
par  Tes  conquêtes.  Il  avoic  été , en  qualité 
d’aîné  ^ affocié  au  trône  par  le  roi  Clovis. 

Au  décès  de  ce  prince,  les  droits  de  fa 
couronne  ne  furent  divifés  que  quant  à 
l’adminiftration  de  la  puiffance  publique  ; 
l’unité  de  la  monarchie  & de  la  couronne 
fut  repréfentée  par  la  prérogative  d’aîneffe , 
par  l’uniformité  des  qualités  des  quatre 
adminiftrateurs  de  la  puilfance  fouveraine  , 
par  la  fituation  différente  de  la  portion  d’ad- 
miniftracion  & de  la  partie  domaniale  , 
par  l’indivifton  de  la  capitale  , par  la  fujé- 
tion  à une  même  loi  & à une  même  pro- 
cédure , enfin  par  la  réunion  à la  couronne 
des  portions  d’adminiftration  qui  s’opéroic 
de  plein  droit  au  décès  de  chaque  co-par- 
tageant  , au  lieu  que  les  portions  du  do- 
maine ont  été  transférées  à perpétuité  aux 
enfans  & héritiers  de  chaque  co-partageant. 

Ces  raifons  de  la  différence  effentielle 
entre  la  couronne  & le  domaine , appuyées 
fur  un  grand  nombre  de  textes  , forment 
la  troifieme  & la  quatrième  preuve  de  l’a- 
liénabilité du  domaine  royal  : la  brièveté 
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d’une  analyfe  ne  permet  pas  de  les  détail* 
1er  ici. 

L’auteur  du  manufcrit  cite  plufîeursloix 
qui  orlt  autorifé  l’aliénation  perpétuelle  du 
domaine  royal,  foit  pour  fonder  des  églifes 
& monafteres  , foit  pour  récompenfer  les 
fervices  rendus  à l’état,  & une  multitude 
de  Chartres  , de  diplômes  8c  de  lettres-pa- 
tentes par  lefquelles  ces  aliénations  ont  été 
confirmées  par  nos  rois  : ces  monumens  de 
notre  droit  public  ont  fourni  à l’auteur  du 
manufcrit  la  cinquième  & fixieme  preuves 
de  l’aliénabilité  du  domaine  royal. 

La  fepcieme  ôc  huitième  preuves  font 
fondées  fur  les  deux  faits  bien  conftatés  , 
favoir , qu’à  l’avénement  de  Pépin  8c  de 
Hugues  Capet  à la  couronne  , le  domaine 
royal  étoit  totalement  épuifé  par  des  alié- 
nations perpétuelles  ; que  la  couronne  leur  a 
étédéférée  telle  qu’elle  avoir  été  fous  la  pre- 
mière 8c  la  fécondé  race  , 8c  qu’il  n’y  a 
eu  aucun  paéle  pour  fubftituer  à la  cou- 
ronne royale  le  patrimoine  particulier  de 
ces  deux  princes. 

L’auteur  du  manufcrit  fait  réfulter  la 
neuvième  & la  dixième  preuves  de  l’alié* 
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Habilité  du  domaine  royal,  de  l’hérédité 
des  bénéfices  fous  la  fécondé  race  de  nos 
rois , & inféodations  fous  la  troifieme.  Ces 
deux  révolutions  dans  notre  droit  public 
fourniflfent  deux  nouvelles  preuves  que  Pé- 
pin & Hugues-Capet , en  montant  fur  le 
trône  , n’avoient  point  fubftitué  leurs  do- 
maines à la  couronne  royale. 

Les  bénéfices,  n’étant  devenus  des  fei- 
gneuries  héréditaires  fous  la  fécondé  race  , 
& des  fiefs  perpétuels  fous  la  troifieme, 
qu’en  faveur  des  feigneurs  eccléfiaftiques 
& féculiers , ils  ont  donc  encore  aujourd’hui 
le  plus  grand  intérêt  qu’il  n’ait  point  exifté 
pour  lors  une  loi  fondamentale  prohibitive 
de  l’aliénation  perpétuelle  du  domaineroyal; 
<iar  fi  elle  eût  exifié  pour  lors,  elle  exif- 
teroir  encore  actuellement  : il  efl  certain 
qu’elle  n’a  point  été  révoquée , & qu’on  ne 
peut  prefcrire  contre  une  loi  vraiment 
fondamentale:  elle  entraîneroit  donc  tous 
les  fiefs,  <S c elle  feroit  tout  réunir  au  do- 
maine de  la  couronne. 

Ces  preuves  fi  convaincantes,  fi  impor- 
tantes pour  le  roi  & pour  la  nation , notam- 
ment *pour  les  feigneurs  eccléfiaftiques  ôç 

féculiers, 
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Jfeculiers , font  déjà  prefientir  que  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  à rendre  le  domaine 
royal  inaliénable  , par  l’ordonnance  de 
15  66,  peuvent  être  contredits  par  des  rai- 
fons  plus  folides. 

L’auteur  du  manufcrit  n’a  point  affaibli 
les  motifs  fur  lefquels  elt  fondée  l’ordon- 
nance de  1566,  pour  donner  plus  de  force 
aux  raifons  qu’il  y oppofe. 

L’analyfedes  uns  & des  autres  fera  déjà 
connoître  que  ce  profond  antiquaire  pro- 
pofe  le  pour  & le  contre  avec  la  plus  grande 
impartialité. 

Il  çxpofe  que  le  premier  & le  principal 
motif  de  déclarer  le  domaine  inaliénable  > 
a été , i°.  que  les  rois  de  France  tiennent  de 
la  nation  leur  couronne,  & fur-tout  leur 
domaine;  i°.  qu’il  fe  forme  une  alliance 
entre  le  moqarque  & fa  couronne;  30.  que 
cette  couronne  lui  apporte  en  dot  un  do- 
maine fourni  par  la  nation  , qu’il  ne  peut 
donc  en  difpofer  ; 40.  & qu’au  contraire 
fon  propre  patrimoine  , en  s’unifiant  au  do- 
maine royal,  contracte  l’imprefîion  de  fubf» 
titution  dont  il  elt  grévé  par  la  loi  fonda- 
mentale de  l’état. 
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L'auteur  obferve  que  plus  on  s*eft  per- 
fuadé  que  ces  idées  étoient  favorables  à no- 
tre gouvernement , & plus  on  a fait  de  vains 
efforts  pour  les  foutenir  & même  les  ac- 
créditer. Lorfque  les  magiftrats  & les  jurif- 
confultes  les  plus  célébrés  ont  foutenu  cette 
opinion  , on  n’avoic  pas  encore  fait  la  dé- 
couverte des  monumens  de  notre  droit  pu- 
blic , defquels  il  réfulte  qu’il  n’y  a point  de 
domaine  donné  par  la  nation  au  roi  Clovis , 
lorfqu’il  eft  devenu  roi  & général  de  tou- 
tes les  tributs  germaines  j qu’il  n’a  pu  même 
y avoir  pour  lors  lieu  à une  dot  & à une 
fubftitution  , puifque  la  nation  germaine 
abandonnoit  les  terres  qu’elle  avoir  con- 
quifes  en  Germanie , & fe  propofoit  de  con- 
quérir les  Gaules  poiTédees  par  d’autres  na- 
tions barbares , & où  les  empereurs  d’Oc- 
cident  ou  d’Orient  n’avoient  plus  ni  do- 
maines ni  droits. 


Ev 

D’ailleurs  , la  maxime  que  le  roi  ne  tient 
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que  de  Dieu  & de  i’épée , étoit  reconnue  pour 

loi  fondamentale  de  la  monarchie.  Or  ^ 
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cette  loi  eft  abfolument  inconciliable  avec 
celle  de  l’inaliénabilité  d'un  domaine  , fui- 
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vanc  laquelle  le  roi  l'auroit  tenu  de  la 
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nation  à titre  de  dot  de  de  fubfiitutkm. 

Pour  foucenir  la  prétendue  exiftenCe 
d’une  dot  fournie  au  roi  de  fubftituée  par 
la  nation  , on  a allégué  pour  deuxieme  de 
croifieme  motifs , que  nos  rois  , à leur  avè- 
nement à la  couronne  , font  ferment  de  ne 
point  aliéner  leur  domaine  , 6c  que  dans  la 
cérémonie  de  leur  Caere , la  nation  eft  ré- 
putée les  élire  de  leur  transférer  la  royauté. 

Mais  indépendamment  de  ce  que  ces 
deux  motifs  ne  peuvent  fe  concilier  avec  la 
maxime  qu’un  roi  conquérant , tel  qu’a  été 
Clovis , ne  tient  que  de  Dieu  de  de  l’épée , 
c’eft  qu’il  eft  de  fait  confiant  , de  conftaté 
par  l’auteur  du  manuferit , i*\  qu’il  n’eft 
fait  aucune  mention  de  l’inaliénabilité 
du  domaine  royal  dans  tous  les  facres  de 
nos  rois;  i°.  que  la  monarchie  étant  héré- 
ditaire , le  mort  faïjh  le  vif , de  que  le  roi 
fucce-ffeur  tient  fa  couronne  de  la  loi  des 
fucceftions , comme  il  réfulte  de  tous  les 
procès-verbaux  du  Caere  de  nos  rois  , que 
cet  auteur  a vérifiés  au  tréCor  des  Chartres. 
Il  a encore  obfervé  que  ces  mots  latins , 
eligere , confentire  , dans  nos  anciens  monu- 
xnens , a’ont  pas  la  fignification  qu’on  leur 

B a 


( 10  ) 

donne  aujourd’hui , qu’ils  ne  les  y omt  em- 
ployés , fuivanc  nos  plus  favans  antiquaires 
& publicités , que  pour  défigner  l’aquiefce- 
ment , l’acclamation , le  fuffrage  & la  fou- 
miflion  des  fujets , la  loi  qui  déféré  aux 
rois  de  France  la  couronne  & les  droits 
qui  en  dépendent. 

Le  favant  M.  de  la  Guefle , procureur- 
général  du  parlement  , a employé  pour 
quatrième  motif  de  l’aliénabilité  du  do- 
maine , l’oppofition  que  formèrent  les  en- 
voyés du  roi  Childebert  à ce  qu’il  ne  fût 
rien  compris  de  domanial  dans  la  dot  que 
donnoit  le  roi  Chilperic  à fa  fille.  Ce  motif 
n’a  paru  décifif  que  parce  qu  on  n a pas  fait 
attention  qu’il  étoit  quetion  du  mariage 
d’une  fille  de  France  avec  un  prince  étran- 
ger, & que  c’eft  par  cette  feule  raifon  que 
la  dot  ne  devoir  pas  confifter  en  domaine 
& feigneuries.  Le  traité  d’Andely  contient 
cette  exception  ; il  n’autorifé  à doter  une 
fille  de  France  en  domaine  & en  toute  pro- 
priété j que  fous  la  condition  qu’elle  réfi- 
dera  en  France  , quandià  infrà  rcgioncm 
Francorum  fuerit . 

Oa  donne  pour  cinquième  motif  de  l’ilia- 
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Jiénabilité  du  domaine  royal  j qu’il  fournit 
à l’entretien  de  la  maifon  du  roi,  aux  apa- 
nages des  enfans  mâles  de  France , aux 
dots  des  reines  & filles  de  France  , & au 
foutien  de  la  grandeur  & du  luftre  de  la 
maifon  royale , tellement  que  c’efi:  au  dé- 
périflement  du  domaine  qu’on  impute  la 
chute  des  deux  premières  races  de  nos  rois. 

Si  nos  rois  de  les  princes  & princefles  du 
fang  royal  ne  tiroient , comme  ancienne- 
ment , leurs  fubfifiances  que  des  fruits  de 
leurs  domaines,  on  ne  devroit  pas  en  con- 
clure que  ces  domaines  font  inaliénables  , 
mais  feulement  qu’il  convient  de  ne  pas 
aliéner  ceux  qui  ferviroient  à ces  fubfif- 
tances. 

Mais  depuis  que  nos  rois  & les  hauts 
feigneurs  n’ont  plus  eu  de  ferfs  pour  faire 
valoir  leurs  domaines , l’expérience  a prou- 
vé que  la  culture  des  domaines  faite  par 
des  domefiiques  & par  des  journaliers  dont 
il  faut  payer  les  falaires , eft  devenue  plus 
onéreufe  que  profitable. 

C’eft  pour  cette  raifon  que  la  maifon  du 
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toi  & celles  des  princes  & princelies  ne 
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font  plus  entretenus  par  les  fruits  de  leurs 
domaines. 

Quant  aux  apanages  & aux  dots  , ils* 
confident  plus  dans  les  titres  de  dignité  & 
de  fcigneurie  que  dans  les  produ&ions  du 
terrein  j & ce  terrein  aliéné  feroit  repré- 
senté par  des  droits  ordinaires  & cafuels , 
équivalans  aux  produdions  de  la  terre,  & 
d’une  perception  plus  facile. 

Ce  n’eft  pas  de  l’aliénation  du  domaine 
matériel  qp’eft  venue  la  chûte  des  deux  pre- 
mières races  de  nos  rois . mais  de  ce  que  les 
dignités  , les  feigneuries  & les  droits , 
mêmes  régaliens  , avoient  été  une  fuite  de 
l’aliénation  des  fonds  de  terre. 

Le  fixieme  motif  de  Tinaliénabilité  du 
domaine  fe  tire  de  ce  que  le  roi  en  jouit 
comme  mineur,  & qu’il  y fuccède  comme 
à un  bien  fubltitué,  puifqu’il  n’eft  pas  tenu 
d’acquitter  les  dettes  de  fon  prédecelfeur. 

Suppofer  que  le  roi  fut  perpétuellement 
dans  les  liens  de  l’interdiCfcion  , & qu’il  ne 
pût , ni  s’engager , ni  contraéfcer , ce  feroit 
fans  doute  faire  l’injure  la  plus  grave  à la 
monarchie  la  mieux  conftituée  de  toutes 
celles  qui  ont  exifté  jufqu’à  préfent. 
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Si  nos  loix  n’ont  accordé  à notre  mo- 
narque que  le  privilège  de  la  minorité, 
lorlque  d’un  autre  côté  elles  ont  avancé  le 
tems  de  fa  majorité  , ce  n’eft  pas  que,  faute 
d’intelligence  , il  ne  puiffe  veiller  à la  com 
fervation  de  fes  droits  ; le  législateur  ne 
peut  être  fufpedé  de  ne  pas  entendre  les 
loix  : on  a au  contraire  , fuppofé  que  , tou- 
jours occupé  des  plus  grandes  affaires  de 
l’état , il  ne  pouvoir  veiller  par  lui-même  à 
la  confervation  des  droits  de  fon  domaine. 

L’ordre  particulier  de  la  fucceffion  à la 
couronne  tient  plus  à la  nature  du  gouver- 
nement qu’à  la  perfonne  du  roi  ; c’eft  pour- 
quoi Loifeau  a très-bien  obfervé  que  le 
roi  repréfente  l’état , qu’il  efl  réputé  cpn- 
trader  pour  l’état , & qu’il  eft , par  con- 
séquent , tenu  des  dettes  que  fon  prédécef- 
feur  a contradéps  pour  le  bien  <3c  le  falut  de 
l’état.  C’eft  dans  ce  fens  que  les  plus  grands 
monarques  font  perfonnellement  affujettis 
à leurs  propres  loix  & à leurs  promeffes. 
D'igna  vox  efl  majejlate  regnantis  legibus  alli- 
gatum  fe  principem  profiter! . Leg.  4,  cod.  de 
leg.  6c  conft.  prin.  Gratanter  ergo  jujja  cœ- 
lefiia  amplectantes  damus  modefias  fimal  nobis 
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& fubditis  ieges . Leg.  Wofigit.  iib.  t , 
art,  2 . 

Lorfque  nos  rois  ont  eu  le  malheur 
d’être  faits  prifonniers  de  guerre,  ils  ont 
fait  le  facrifice  de  portions  confidé'rables' 
de  leur  domaine  ; ce  qui  a donné  lieu  d’en 
faire  un  feptieme  motif  de  le  rendre  iria- 
l^i  a’jle. 

Mais  du  principe  attefté  par  Loiféau  Y 
que  le  roi  repréfente  l’état , que  lafouve- 
raineté  eft  la  forme  qui  donne  l’être  à l’état 
même,  que  l’état  & la  fouveraineté  p rife , 
in  concreto , font  fyrionimes  , que  l’etat  eft 
ainfi  appellé  , parce  que  la  fouveraineté  eft 
le  comble  & le  période  de  la  puiflance  ou 
il  faut  que  l’état  s’arrête  & s’étafelifte,  il 
falloit  en  conclure  que  la  rançon  du  roi  eft 
la  dette  de  l’état , de  que  li  cette  dette  , 
quoiqu’elle  concerne  un  prince  étranger  j 
exige  que  le  domaine  royal  foit  aliéné  , 
pourquoi  ceflTeroit-il  d’être  aliénable  , lorf- 
qu’il  s’agit  de  payer  des  dettes  de  l’état 
contra&ées  par  le  roi  envers  fes  fujèts, 
pour  fubvenir  aux  befoins  de  l’état. 

D’ailleurs,  le  roi , en  fa  feule  qualité  dé 
feigneur  fuferain  , pourxoit  invoquer  iê 
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droit  féodal  qui  oblige  les  vaflaux  à défen- 
leur  feigneur  pendant  la  guerre , & à payer 
fa  rançon  s’il  ell  fait  prifonnier  de  guerre; 
c’eft  un  des  quatre  cas  de  la  taille  admis 
par  nos  coutumes. 

On  a prétendu  que  les  ordonnances  des 
treizième  <3c  quatorzième  fiecles  avoient 
iiatué  fur  l’inaliénabilité  du  domaine  royal; 
on  a cité  entr’autres , l’ordonnance  faîte  à 
Montpellier  en  l’année  1175  , & celle  du 
roi  de  Sicile  de  l’année  1285  , & les  or- 
donnances de  nos  rois  de  1304  , 1321, 
1333  , & on  en  a fait  un  huitième  motif 
de  l’ordonnance  de  i$6ô. 

L’auteur  du  manuferit  obferve  , à l’é- 
gard de  ces  ordonnances  : 

1 Qu’elles  font  introdu&ives  d’un  droit 
nouveau  quant  à l’inaliénabilité  du  domai- 
ne, & qu’elles  prouveroient  par  conféquent 
l’aliénabilité  antérieure. 

2®.  Qu’elles  n’ont  eu  pour  objet  que  la 
révocation  des  aliénations  mal  faites  ; elles 
contiennent  cette  difpolition  r male  alienata 
de  domaniis  ad  domania  reducenda . 

3°.  Que  les  ordonnances  de  13  56 & 136  1 , 
qui  paroiffenc  avoir  adopté  indéfiniment  la 
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prétendue  maxime  de  i’inaliénabilité  du 
domaine  , n’ont  point  eu  d’exécution. 

Le  neuvième  motif  qui  a fait  regarder 
le  domaine  comme  inaliénable  , vient  de 
la  méprife  de  nos  praticiens;  ils  ont  appli- 
qué au  domaine  royal  les  loix  faites  pour 
la  confervacion  des  propres  & pour  l’inté- 
grité des  fiefs. 

Lorfque  le  fervice  militaire  fe  faifoic 
en  perfonne  par  les  vaflaux  & par  les  pofief- 
feurs  d’alleux , il  étoit  de  l’intérêt  du  roi 
& de  l’état  que  les  fiefs  & les  alleux  fufient 
confervés  dans  leur  intégrité.  Mais  il  ne 
falloit  pas  appliquer  ce  motif  au  domaine 
royal,  puifqu’au  contraire  l’inféodation  de 
ce  domaine  procuroit  au  roi  & à l’état  une 
augmentation  du  fervice  militaire  en  tems 
de  guerre  : ce  motif  a même  celle  à tous 
égards  depuis  que  le  roi  s’efi:  chargé  de  tout 
le  fervice  militaire. 

On  fait  que  le  tiers -état  ne  s’efl:  formé 
que  depuis  le  onzième  fiecle  ; l’intérêt  qu’on 
a imaginé  qu’il  avoit  dans  l’inaliénabilité 
du  domaine , eft  le  dixième  motif  qui  l’a 
fait  introduire. 

Il  réfulte  effedivement  des  arrêtés  faits 
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dans  les  aflemblées  des  trois  états , que  la 
majeure  partie  des  contributions  au  fervice 
militaire  éroit  toujours  fournie  par  le  tiers- 
érat , & qu'en  conféquence  ces  députés 
avoient  le  plus  d’influence  dans  les  déli- 
bérations : ils  en  prirent  prétexte  pour  ré- 
clamer contre  l’abus  par  lequel  les  libéra- 
lités que  faifoit  le  roi  par  l’aliénation  de  fes 
domaines , n’avoient  pour  objet  que  le  haut 
clergé  & la  haute  noblefle  ; ils  alléguèrent 
pour  motif  que  les  contributions  augmen- 
toient  à proportion  de  la  diminution  du 
domaine,  fur-tout  dans  ces  tems-là  où  le 
domaine  fourniiïbit  à l’entretien  de  la  mai- 
fondu  roi  ; & ils  font  enfin  parvenus  à faire 
ftatuer  , par  les  états  de  135^6  , de  1423  > 
de  1483  , & par  l’ordonnance  de  1559s 
que  le  domaine  royal  feroit  inaliénable 
pour  quelque  caufe  que  ce  fût  , & nonobf- 
tant  les  vérifications  qui  en  auroient  été 
faites. 

Ces  premières  loix , fur  l’inaliénabilité  , 
étoient  fi  exceflives  qu’elles  n’ont  point  eu 
d’exécution  , mais  quoiqu’on  y ait  même 
dérogé  par  l’ordonnance  poftérieure  de 
1 5 66  j on  voit  déjà  par  la  difcufîion  des  pré- 


; 


( »8  ) 

tendus  motifs  de  l’inaliénabilité  du  do- 
maine , qu’elle  n’auroit  point  été  adoptée 
par  cette  ordonnance  , fi  ces  motifs  avoient 
été  pour  lors  fuffifamment  approfondis  & 
difcutés. 

L’auteur  du  manufcrit  a employé  , dans 
la  troifieme  propofition , les  raifons  qui 
doivent  porte-r  à révoquer  l’ordonnance  de 
1566,  touchant  la  prohibition,  d’aliéner  le 
domaine  royal , à-  titre  d’inféodation  ou 
d’accenfemenr , il  y démontre  que  l’état 
aétuel  de  notre  gouvernement  l’exige. 

La  première  raifon  eft  fondée  fur  la  dé- 
couverte de  nos  anciens  monumens  , qui 
nous  ont  fait  connoître  que  par  la  confiitu- 
tion  de  notre  monarchie  , nos  rois  ne  tien- 
nent leur  couronne  & leur  domainç  que  de 
Dieu  & de  l’épée  , que  ce  domaine  ne  vient 
ni  de  la  conceffion  des  empereurs  rqmaini, 
ni  d’une  dot  fournie  & fübfti&uée  à la  cou- 
ronne par  les  tributs  germaines  , îorfqu’el- 
les  fê  font  confédérées , & que  la  royauté 
& le  généralat  ont  étp  héréditairement  dé- 
férés à Clovis , pour  leur  procurer  des  éta- 
blifTemens  fixes  & permanens  par  la  con- 
quêtes desi  Gaules, 
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La  fécondé  railbn  fe  tire  de  la  faulfeté 
du  préjugé  de  nos  domaniftes  qui  s’étoient 
figuré  que  l’inaliénabilité  du  domaine  royal 
fiormeroit  un  obftacle  à I’introducfcion  du 
defpotifme  en  France , pendant  qu’au  con- 
traire la  défenfe  d’aliéner  & la  permiflion 
d’acquérir  , formeroient  une  voie  auffi  cer- 
taine que  facile  pour  parvenir  au  defpo- 
tifme. 

En  effet , fi  les  rois  Louis  XIV  de 
Louis  XV  avoienc  employé  en  acquifition 
de  rerres  de  feigneuries  les  deniers  qu’ils 
ont  levés  fur  leurs  peuples  pendant  leurs 
régnés , ils  auroient  certainement  réunis 
dans  leurs  mains  toutes  les  propriétés 
toutes  les  feigneuries  du  royaume.  Or, 
lorfque  le  monarque  parvient  à concentrer 
dans  fa  perfonne  toutes  les  propriétés  , il 
rend  fon  gouvernement  feigneurial  de  des- 
potique, il  commande  arbitrairement  à des 
Eli  jets  qui  ne  tiennent  que  de  lui  leur  for- 
tune de  même  leur  vie. 

On  avoic  imaginé  que  les  ventes  à fa- 
culté de  rachat , autorifées  par  l’ordonnance 
de  i $66  , empêcheroient  le  trop  grand  ac- 
croifiement  du  domaine  royal , de  qu’elles 
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fourniroientmême  de  prompts  fecours  dans 
les  befoins  prefTans  de  l’état. 

Mais  outre  que  le  roi  feroit  toujours  le 
vrai  de  le  feul  propriétaire  des  fonds  tenus 
de  lui  à titre  d’engagement,  outre  qu’il  au- 
roit  la  faculté  d’y  rentrer  quand  il  le  juge- 
roit  à propos  , c’eft  que  l'expérience  a 
prouvé  que  les  (impies  engagemens  du  do- 
maine royal  en  occafionnent  le  dépériffe- 
ment;  bien  loin  de  les  améliorer,  on  les 
laide  dégrader  pour  que  le  monarque  n'ait 
pas  intérêt  d’en  exercer  le  rachat. 

D’un  autre  côté , les  perfonnes  puisan- 
tes qui  ont  ufé  de  leur  crédit  pour  obtenir 
à titre  d’engagement  des  feigneuries  doma- 
niales , emploient  le  même  crédit  pour  que 
le  rachat  ne  foit  point  exercé  ; d’oîi  il  ar- 
rive que  ces  ventes  faites  à vil  prix  , ont 
néanmoins  l’effet  kdes  ventes  perpétuelles: 
elles  ne  donnent  point  d’ailleurs  ouverture 
aux  droits  feigneuriaux  par  les  .mutations 
poflérieures  , de  les  officiers  du  roi  qui 
n’ont  point  d’intérêt  par  formel-  à veiller  à la 
confervation  du*domaine  engagé,  le  perdent 
tellement  de  vue  , qu’il  devient  facile  aux 
engagiftes  de  le  dénaturer  & de  le  confondre 
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avec  leurs  autres  biens  patrimoniaux.  Ces 
inconvénient,  qui  ne  font  que  trop  fré- 
quens,  produifent  la  troifieme  raifon  de  ré- 
voquer à cet  égard  l’ordonnance  de  1 5 66. 

La  quatrième  eft  pareillement  relative 
aux  hauts  feigneurs  eccléfiafliques  & fécu- 
liers  : la  plus  grande  partie  de  leurs  biens- 
fonds  dérive  d’anciennes  aliénations  perpé- 
tuelles du  domaine  royal  ; & li  l’ordonnance 
de  1566  n’étoit  qu’une  confirmation  d’une 
loi  fondamentale  , comme  le  prétendent  les 
domanifles  , la  prefcription  ne  pourroit  être 
oppofée  à cette. loi;  elle  pourroit  donc  dans 
tous  les  tems  donner  lieu  à des  recherches 
immenfes  j fur- tout  à l’égard  du  haut  clergé 
& des  plus  riches  maifons  de  France. 

La  cinquième  raifon  concerne  le  tiers- 
état  , dont  la  plus  grande  partie  s’eft  formée 
par  des  Chartres  d’affranchilfement  8c  de 
bourgeoise  royale , émanée  du  roi , mais 
avant  cette  conceftion  , cette  partie  du  tiers- 
état  étoit  ferve  de  corps  & d’héritages , & 
fi  étroitement  liée  aux  feigneuries , qu’elle 
étoit  comprife  dans  les  aveux  8c  dénombre- 
mens  comme  les  autres  parties  dès  feigneu- 
ries foncières.  L’inaliénabilité  de  ces  fei- 
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gneuries  pourroit  donc  la  faire  rentrer  dans 
fon  ancien  état  de  fer vi  tilde. 

Par  la  fîxieme  raifon  , l’auteur  du  manuf- 
crit  remonte  à la  conftitution  de  notre  gou- 
vernement qui  confifte  eflentiellement 
dans  la  hiérarchie  des  refforts  6c  des  mou- 
vances en  pairie  fupérieure  6c  pairie  fubal- 
terne  j elles  émanent  du  monarque  , feule 
fource  de  lapuifiance  des  dignités,  des  ref- 
forts  6c  des  mouvances.  Ces  prérogatives 
accordées  par  le  roi  aux  feigneurs  6càleurs 
fucceflfeurs  même  en  ligne  mafculine  6c  fé- 
minine , s’éteignent  néceffairemenc  parle 
kps  des  tems , 6c  la  perte  totale  de  la  hié- 
rarchie en  feroit  la  fuite  néceifaire  , fi  l’or- 
donnance de  1566,  fur  J’inaliénabilité  du 
domaine  royal , formoit  un  obftacle  à l’érec- 
tion des  fiefs  de  pairie  fupérieure  6c  infé- 
rieure. 

Quant  aux  fiefs  fimples  6c  non  dignitaires, 
nos  coutumes,  ont  toujours  permis  d’en  alié- 
ner le  domaine  à titre  de  fous  inféodation 
6c  d’accenfement  j.c’eft,  .difent  ces  coutu- 
mes, faire  de  fon  domaine  fon  fief.  La 
réferve  de  là. propriété,  direéle  , le  droit  de 
faifie  6c  de  retraite,  conferyent  la  vraie  pro- 
priété ; 


prié  té  \ c’eft  pourquoi  ces  difpôfitiôns  fort!: 
appellées  de  fimples  jeux  de  fief  ; nos  cou- 
tumes ont  feulement  pourvu  à ce  qu’il  n’en 
réfultât  aucun  préjudice  envers  les  feigneurs 
fuzerains  , 6c  cet  inconvénient  ne  peut 
même  avoir  lieu  > lorfque  le  roi,  fuzerain 
de  tous  les  autres  fuzerains,  difpofe  de  fon 
domaine  à titre  d’inféodation  ou  d’acen- 
fement. 

. Il  y a encore  cette  différence  entre  les 
fiefs  dignitaires  & les  fiefs  fimples  ou  les 
alleux  , que  nos  loix  féodales  6c  nos  coutu- 
mes ont  ftatué  , que  les  premiers  ne  feroienc 
point  fujets  à divifion  6c  partage,  parce 
qu’elles  ont  fixé  l’étendue  de  domaines  6c 
de  mouvances , dont  chaque  feigneurie  de 
dignité  de  voit  être  compofée  pour  en  fou- 
tenirle  luffre,  au  lieu  qu’elles  n’ont  rien 
prefcrit  à l’égard  de  la  divifion  ou  du  par- 
tage des  fiefs  fimples  6c  des  alleux. 

Il  faut  même  obferver  que  le  domaine 
de  nos  rois  n’a  jamais  ceffé  d’être  allodial, 
parce  que  la  couronne  de  France  n’auroic 
plus  été  fouveraine  , fi  dans  aucun  tems 
elle  avoit  été  affujettie  à la  fuzeraineté  : or, 
c’eft  de  l’allodialité  , ou.,  ce  qui  eft  là  même 
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chofe,  de  l’indépendance  abfolue  d’an  do- 
maine allodial  que  dérive  la  faculté  indéfi- 
nie d’en  difpofer  à fon  gré. 

C’efl:  par  cette  même  raifonque  tout  héri- 
tage féodal  ou  cenfuel  qui  entre  dans  la 
main  du  roi  par  déshérence  , confifcatiorr, 
commife  ou  acquifition  , ne  continue  d’être 
tel  quedurantl’an  & jouraccordéau  feigneur 
de  fief,  pour  demander  au  roi  l’indemnité 
de  la  mouvance  : ce  paiement  éteint  cette 
mouvance , & l’héritage  acquis  devient  par- 
faitement allodial  d'ans  la  main  du  roi. 

La  feptieme  raifon  efl  appuyée  fur  le 
principe  qu’il  faut  fupprimer  uneloi,lorf- 
que  l’expérience  a prouvé  qu’elle  n’^  point 
1 été  exécutée,  ni  produit  l’effet  qu’on  en  at- 
tendoit , par  exemple  , à l’égard  de  la  loi 
de  l’inaliénabilité  , l’augmentation  & l’a- 
mélioration du  domaine  ïoyal  qu’on  en  ef~ 
péroit. 

Or  , bien  loin  que  l’ordonnance  de  15  66 
ait  été  exécutée,  nos  rois  n’ont  point  ceffé 
d’y  déroger  , tant  par  des  ordonnances , 
édits  & lettres-patentes  pour  l’aliénabilité, 
que  pour  des  aliénations  à perpétuité  à titre 
d’inféodation  8c  d’acenfement.  Voyez  les 
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ordonnances , édits  & déclarations  du  mois 
de  février  1566,  1574,  1591  , 1613  > 
164T  , 1643 , 165 1 , îCyz,  1^9  5 5 l6?6  > 
1702  , 1703  , 1704. 

Il  eft  dailleurs  certain  que  l’ordonnance  de 
15  66  , non-feulement  n’a  point  augmenté 
ni  amélioré  le  domaine  royal , mais  qu’elle 
en  a,  au  cqntraire,  occafionné  la  diminution 
& le  dépériffement,  comme  il  réfulte  de 
l’état  aétuel  de  ce  domaine. 

Il  faut  donc  que  la  même  autorité  qui  a 
concouru  à la  réda&ion  de  la  loi  de  Tina- 
liénabilité  de  1566,  concourt  auffi  à la  faire 
révoquer  fuivant  la  maxime,  res  eodemmoda 
dijJ'oLvuntur  quo  contraüantur . Cette  loi  n’é- 
tant pas  fondamentale  , il  fuffit  qu’elle  foie 
révoquée  par  une  ordonnance  du  roi  , en- 
regiftrée  dans  les  cours  fouveraines , & feu* 
lement  en  ce  qui  concerne  la  prohibition 
d’aliéner  le  domaine  royal  à titre  d’infeo- 
dation  3c  d’ace nfemenr. 

La  huitième  raifon  , c’eH  que  les  rédac- 
teurs de  l’ordonnance  de  1566  ont  été  in- 
duirs  en  erreur  , ils  ont  fuppofé  , d’après 
l’opinion  de  plufieurs  célébrés  jurifconfultes 
3c  entr’autres  de  Dumoulin  & de  Loifeau* 
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que»  foît  par  une  conceffion  des  empereurs 
romains , foie  par  une  conquête  faite  au 
profit  de  la  nation,  tous  les  biens-fonds  des 
Gaules  donnés  ou  conquis , avoient  été 
transférés  & même  fubftitués  à la  couronne 
de  France;  en  forte  que  dans  ce  fyftême, 
non- feulement  le  domaine  royal  auroit  pu 
être  qualifié  domaine  de  la  couronne,  mais 
de  plus , le  domaine  des  fujets  acquerroit 
cette  qualité  en  fe  réunifiant  au  domaine  de 
la  couronne  dont  il  auroit  été  originaire- 
ment démembré. 

Si  ces  favans  j u ri feon fuites  avoient  plus 

mûrement  réfléchi  fur  ce  fyftême,  dans  le- 

» 

quel  tous  lesbiens  des  Gaules  auroient  origi- 
nairement appartenus  à la  couronne , ils  au- 
roient reconnu  que  cette  opinion  netendoic 
à rien  moins  qu’à  Pintroduélion  du  defpo- 
tifme  en  France  ; car  des  biens  qui  feroient 
originairement  dérivés  du  domaine  de  la 
couronne,  n’auroient  point  ceffé  d’avoir 
une  aptitude  à s’y  réunir  de  plein  droit , 
& c’eft  précifément  dans  cette  réunion  de 
tous  les  biens-fonds  en  la  main  du  roi , que 
eonfifte  la  monarchie  feigneuriale  ou  defpo- 
tique. 
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D’ailleurs , la  hiérarchie  des  refTorts  3c 
des  mouvances  , qui  eit  bien  certainement 
de  la  conftitution  primitive  de  notre  gou- 
vernement , ne  peut  fe  concilier  avec  une 
réunion  effe&ive  des  feigneuries  de  différens 
degrés  & de  lieux  fort  éloignés  les  uns 
des  autres  à la  couronne  de  France.  Cette 
réunion  qui  ne  forme  plus  qu’un  feul  toutde 
ce  qui  n’a  été  dans  fon  origine  qu’un  feul 
corps  de  feigneurie , opéreroic  néceffaire- 
ment  l’extinélion  totale  des  degrés  de  ref- 
forts  & de  mouvances. 

Par  exemple  , le  tiers-état  ne  s’eft  avifé 
de  demander  , fous  le  régné  du  roi  Jean  , 
la  réunion  à la  couronne , du  duché  de 
Bourgogne,  & des  comtés  de  Touloufe  & 
de  Champagne  , que  parce  qu’il  croyoic 
qu’ils  avoient  été  originairemens  démem- 
brés de  la  couronne  : on  n’avoic  pas  fait 
pour  lors  la  découverte  des  diplômes  3c  des 
Chartres,  qui  prouvent  que  ces  feigneuries 
de  première  dignité  , avoient  été  ancienne- 
ment poffédées  en  alleu  , 3c  qu’elles  confif- 
toient  en  des  degrés  de  refTorts  <$c  de  mou- 
vances , qu’une  réunion  eflfe&ive  auroic 
anéan  tis  » 
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Aufïï , malgré  les  lettres  - patentes  de 
réunion  à la  couronne  , de  ces  feigneuries, 
& malgré  les  ordonnances  fur  l’inaliénabi- 
licç  du  domaine , 6c  fur  le  prétendu  droit 
de  réunion  du  domaine  à la  couronne  , ces 
réunions  n’ont  été  6c  n’ont  pu  être  que  fic- 
tives. 

G’efi:  pourquoi  les  fujets  6c  les  vaffaux  du 
duché  de  Bourgogne  6c  des  comtés  de 
Touloufe  6c  de  Champagne,  ont  continué 
de  relfortir  à des  chefs-lieux  , 6c  d’en  rele- 
ver . , 6c  non  de  la  couronne;  ils  ne  font 
devenus  valfaux  du  roi  qu’à  caufe  qu’il 
étoit  devenu  duc  de  Bourgogne  6c  comte  de 
Touloufe  6c  de  champagne  ; prérogative 
que  l’acquifition  de  ces  feigneuries  leur 
avoit  procurée  avant  la  prétendue  réunion  à 
la  couronne  ; réunion  tellement  fiélive  , 
que  par  apanage  ou  par  échange  , fans 
nouvelle  inféodation  , fans  nouvelle  érec- 
tion en  dignité , ces  feigneuries  peuvent 
être  rétablies  dans  l’état  où  elles  étoient 
avant  l’acquifition  que  nos  rois  en  ont  faite 
6c  avant  la  réunion  ; par  une  réunion  effec- 
tive les  vaffaux  de  ces  feigneuries  feraient 
devenus  vaffaux  de  la  couronne  * au  lieu 
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que  l’acquifttion  & la  réunion  ne  les  avoient 
rendus  qu’accidentellemenc  valfaux  du  roi  ; 
en  forte  que  l’apanage  où  l’échange  les  re- 
met de  plein  droit  dans  le  vaffelage  du  fei- 
gneur  apanagé  ou  échangifte  , de  dans  l’ar- 
riéré vatlelage  du  roi  & de  fa  couronne. 
C'eft  ce  qui  a été  jugé  en  faveur  du  duc 
de  Bélifle  , feigneur  échangifte  de  Gifors. 

11  y a encore  erreur  dans  l’ordonnance 
de  1566  , en  ce  qu’elle  accorde  un  délai 
de  dix  ans  pour  opérer  la  réunion  au  do- 
maine de  ce  que  le  roi  acquière  à quelque 
titre  que  ce.  foit  ; pendant  qu’il  eft  au  con- 
traire de  principe  que  l’union  du  domaine 
nouveau  à l'ancien  domaine  doit  s’opérer 
fur  le  champ  , ou  au  plus  tard  dans  le  dé- 
lai d’un  an,  par  i’extin&ion  de  la  féoda- 
lité ou  cenfualité  de  tout  ce  qui  entre  dans 
la  main  du  roi,  & de  ce  qui  étoit  aupara- 
vant héritage  ou  cenfuel.  La  fouveraineté 
du  roi  ne  foudre  pas  qu’il  devienne  , par 
une  polfeftion  d’an  6c  jour  , vallal  ou  cenft- 
tairedefon  fujet. 

Les  coutumes  n’ont  admis  les  déclara- 
tions de  non-réunion  , que  parce  qu’elles 
avoient  prohibé  les  démembremens  de  fief 
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en  faveur  des  feigneurs  fuzeraîns  ; mais 
cette  prohibition  ne  peut  concerner  le  mo- 
narque qui  n’a  point  de  fuzerain. 

La  neuvième  raifon  eft  appuyée  fur  ce 
principe  du  droit  naturel  5c  civil,  qu’en 
particulier  un  monarque  ou  un  état  n’ont 
de  bien  , que  celui  qui  leur  relie  après 
l’acquit  de  leurs  dettes  ; tant  qu’ejles  ne 
font  pas  payées  les  créanciers  ont  une  aélion 
ouverte  contre  laperfonne  du  débiteur,  & 
uçe  hypotheque  furies  biens  qui  repréfente 
leur  droit  de  propriété.  Nos  loix  antiques 
5c  les  capitulaires  ont  porté  plus  loin  que 
les  gouvernemens  antérieurs  , le  privi- 
lège du  créancier  fur  la  perfonne  5c  fur 
le  bien  du  débiteur , en  l’obligeant  à perdre 
fa  liberté,  5c  à fe  rendre  ferf  pour  acquitter 
fes  dettes.  Les  loix  autorifent  la  vente  des 
biens-fonds  d’un  mineur,  pour  acquitter  fes 
dettes  : cette  contrainte  lui  devient  même 
avantageufe,  lorfque  par  la  vente  d’un 
fonds  qui  ne  produifoit  que  trois  ou  quatre 
pour  cent , il  acquitte  des  dettes  à dix  ou 
douze  pour  cent  d’intérêt. 

Lorfque*l’état  fe  trouve  chargé  de  dettes 
4e  cette  efpece  , qui  pourrait  douter  qu’il 
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ne  dût  les  acquitter  par  la  vente  de  do* 
maines,  dont  le  produit  n’a  pas  de  propor- 
tion  avec  les  intérêts  des  créance^  P Si  les  do- 
maines appartiennent  au  roi,  6c  s’il  con- 
fent  d’en  faire  le  facifice  pour  acquitter  les 
dettes  de  l’état,  qui  pourroit  critiquer  une 
vente  faite  pour  en  libérer  le  roi  6c  l’état  ? 
Comment  pourroit-on  inquiéter  des  acqué- 
reurs dont  les  deniers auroient été  employés 
à payer  des  dettes  onéreufes  à l’état  ? 

L’auteur  du  manufcrit  emploie  , pour 
dixième  6c  derniere  raifon  , une  loi  fupé- 
rieure  à toutes  les  autres  loix,  qui  eft  celle 
du  bien  public.  Salus  populi^fuprcma  ejlo» 
S’il  exiftoit  une  loi  fondamentale  fur  l’ina- 
liénabiliré  du  domaine  royal  , 6c  li  cette, 
loi  j par  la  révolution  destems6c  des  loix  , 
étoit  devenue  nuilible  au  bien  public , il 
faudroit  la  révoquer  ; mais  ici  la  révoca- 
tion n’auroit  pour  objet  qu’une  loi  nouvelle, 
contraire  à la  loi  fondamentale  fur  le  do- 
maine royal , contraire  en  même  tems  aux 
principes  de  notre  droit  public,  civil  6c 
coutumier,  6c  fondée  fur  des  motifs  qui  ne 
fubfiftenc  plus  : cette  révocation  produira 
infailliblement  le  bien  public,  puifqued’un 
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côté,  en  autorifant  la  vente  à perpétuité 
du  domaine  royal , elle  acquittera  la  ma- 
jeure partie  des  .dettes  de  l’état  les  plus 
onéreufes,  & que  d’un  autre  côté  les  pro- 
duits annuels  des  droits  réfervées  lur  les 
parties  aliénées  , feront  pour  le  moins  aulîi 
confidérables  que  le  revenu  annuel  du  do- 
maine a£i;uei , dédu&ion  faite  des  charges , 
comme  il  réfultera  du  tableau  des  opera- 
tions qui  fe  feront  après  la  révocation , de 
l’ordonnance  de  , 1 5 66;  feulement  en  ce 
qu’elle  porte  prohibition  d’aliéner  le  do- 
maine royal  à titre  d’inféodation  <5c  d’a- 
cenfemenc. 


DE  L’ALIENATION 


D O M A I 

Depuis  long-tems  on  s’occupe  de  la  re- 
cherche des  moyens  de  tirer  des  domaines 
fonciers  du  roi  un  parti  utile  pour  l’état  : il 
eft  peu  d’objet  fur  lequel  on  foit  revenu 
aufli  fouvent , & on  peut  en  même  tems 
dire  aufli  inutilement , tous  les  projets 
qu'on  a formés  à ce  fujet , annoncent  que 
l’on  a toujours  fenti  la  néceflité  de  remet- 
tre l'ordre  dans  cette  partie  des  revenus  du 
roi  j 6c  de  lui  donner  fa  véritable  valeur. 
Le  peu  de  fuccès  qu’ont  eu  ces  projets, 
fait  connoître  combien  il  a toujours  été 
difficile  d’y  parvenir.  Cette  derniere  ré- 
flexion ne  doit  pas  cependant  découra- 
ger ceux  qui  s’occupent  du  bien  de  l’état  ; 
au  contraire  , s’il  y a jamais  eu  des  cir- 
conflances  beureufes  pour  fe  faire  une  ref- 
fource  d’un  fonds  aufli  précieux  qui , depuis 
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long-tems  } n’exifte  en  quelque  façon  que 
pour  être  onéreux  à l’état,  ce  font  celles  où 
la  France  fe  trouve.  Les  ioix  qui  ont  été  pu- 
bliées dans  les  derniers  tems , pour  accor- 
der 6c  favorifer  la  liberté  du  commerce  des 
grains , pour  encourager  l’agriculture  , pro- 
téger les  cultivateurs  6c  ceux  qui  font 
commerce  des  produdions  nationales , ont 
fait  naître  un  nouvel  ordre  de  chofes  en 
France  : tout  fort  de  l’airoupiiïement  lé- 
thargique dans  lequel  tout  étoit  profondé- 
ment enféveli  par  les  loix  prohibitives. 
L’induftrie  rurale  s’éveille  de  toutes  parts; 
des  provinces  entières  qui  languiffoient  au 
milieu  de  la  furabondance,  qui  étoient  obli- 
gées de  mettre  , en  quelque  façon , des  bor- 
nes à la  fécondité  de  leur  fol  , ont  trouvé 
des  débouchés  dès  qu’il  leur  a été  permis 
d’en  rechercher.  Celles  qui  n’ont  point 
chez  elles  tous  les  approvifionnemens  dont 
elles  ont  befoin , en  ont  tiré  des  premières 
par  la  voie  du  commerce  ; tous  les  efprits 
fe  font  tournés  vers  l’agriculture  ; tous  les 
écrits  traitent  de  cet  objet  important  ; en 
un  mot  les  dernieres  loix  fur  les  com- 
merce des  grains  feront  une  époque  irnpor- 
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Mme  dans  la  monarchie  ; elles  vont  ouvrir 
des  tréfors  immenfes  aux  fujets  &,  par 
contre  coup  , à l’état , & mettre  la  France 
à portée  de  fentir  plus  que  jamais  combien 
elle  eft  forte  de  fes  propres  forces.  Enfin 
un  nouveau  régne  que  la  France  entiers 
regarde  comme  celui  de  la  juftice  & de  la 
btenfatfance , infpire  la  confiance,  donne 
les  plus  juftes  efpérances  , & facilitera  tou- 
tes les  opérations  qui  auront  pour  objet  le 
bien  public. 

Quels  tetns  furent  jamais  plus  favorables 
pour  que  le  roi  profite  lui-même  de  la  fa- 
gelfe  & de  la  bonté  de  fes  loix  , & pour 
que  fon  confeil , animé  du  même  elprit 
qu’il  a infpiré  à fes  fujets  , s’occupe  une 
bonne  fois  avec  efficacité  de  l’améliora- 
tion des  domaines  fonciers  de  fa  majefté, 
de  même  que  les  particuliers  s’occupent  de 
l’amélioration  des  leurs. 
a -Les  domaines  du  roi  peuvent,  en  général, 
être  divifés  en  trois  claffies  principales. 

La  première  comprend  les  bois  & forêts. 

La  deuxieme  , les  fonds  de  terre. 

Ec  la  croilîeme , les  cens,  rentes  & les 
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revenus  cafuels,  tels  que  les  lods  & ventes 
réfultans  des  mouvances. 

Toutes  ces  parties  font  également  en 
mauvais  état  ; les  bois  font  dans  un  état  de 
dégradation  généralement  reconnue , les 
fonds  font  les  moins  produ&ifs  du  royaume, 
les  mouvances  s’ufurpent  de  toute  part , & 
chaque  partie  efl  foumile  à une  adminif- 
tration  prodigieufement  coûteufe  , qui  en 
abforbe  les  produits. 

Les  bois  , lors  de  la  réformation  faite  il 
y a un  fiecle  , montoien t à 17S6241  arp. 
48  perches.  Les  apanages,  les  échanges, 
les  inféodations  , les  acenfemens  les  ont 
réduits  à environ  onze  cents  mille  arpens, 
donc  deux  cents  mille  ruinés,  qui  ne  pro- 
duifent  pas , l'un  portant  l’autre  , quarante 
fous  par  arpent  ; les  autres  domaines  fon- 
ciers ne  produifent  gueres  davantage  : enfin 
les  mouvances  ne  donnent  en  caluels  fei- 
gneuriaux  qu^environ  deux  millions  chargés 
d’attributions  confidérabies  ; pluheurs  tri- 
naux  & officiers  font  gagés  ou  appointés 
fur  ce  qui  relie  net  de  ces  produits  ae 
forte  qu’à  peine  revient-il  quelque  choie 


ê 


an  roi,  du  revenu  de  fon  domaine  (i). 

Ce  domaine  néanmoins  tient  une  plaça 
confiderable  dans  i opinion  publique  parce 
que  l’adminiftration  en  eft  immenfe^  & 
que  perfonne  ne  s’avife  de  croire  qu’une  fi 
grande  adminiftration  & tant  de  fonds  ne 
donnent  en  derniere  analyfe , aucun  pro- 
duit effe&if. 


(i)  Cet  écrit  a ete  fait  en  1776  ; on  le  donne  tel 
quila  été  rédigé;  nous  y ajouterons  feulement  l’état 
aéluel  des  produits  & des  frais. 

Les  bois  produifent  en- 

viron .8>ooo,oco  1./ 

Les  frais  & charges  L 3,000,000  1. 

montent  à . , . {,000,000  \ 


L’impût  que  paieroient  ces  fonds  dans  la  main  des 
particuliers  excéderoit  cette  fomme  du  double. 


Refte  net  . 


• • . . 3,000,000 


Les  domaines  réels  " 
les  cafuels  feigneuri; 


produifent  environ 


Les  charges  en  fiefs  , 
aumônes , réparations  , ré- 
gifTeurs,  bureaux  , inten- 


dans , &c.  &c.  . . . 3,000,000 


?co,ooo  I, 


en  bois  . 


Total  net  des  revenus  des  domaines 


\ 
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Maïs  le  confeîl  mieux  inflruït  > connoît 
toute  l'inutilité  du  domaine  ; il  a depuis 
long-tems  cherché  le  meilleur  moyen  de 
le  rendre  utile,  tant  au  roi  qu’aux  fujets, 
en  le  confacrant  à l’agriculture  ; on  en  a 
fenti  l’impoflîbilité  , en  le  laiffant  dans  la 
main  du  roi , 6c  en  l’aliénant  d’une  maniéré 
précaire  , ainli  qu’il  a été  pratiqué  jufqu’à 
préfent^ 

Bien  perfuadé  qu’il  n’y  a que  l’efprit  de 
propriété  qui  puifTe opérer  une  culture  heu- 
reufe,  on  cherchoit  les  moyens  de  le  faire 
naître  dans  ceux  à quion  auroit  tranfmis  la 
poffefîîon  , il  falloit  pour  cela  écarter  l’obf- 
tacle  de  l’inaliénabilité  ; on  fentoit  que  ce 
principe  ou  préjugé  , qui  a été  malheureu- 
lément  appliqué  par  quelques  loix  a fiez 
modernes , aux  immeubles  appartenans  au 
roi , avoit  enchaîné  l’adminiflration  qui  n’a 
pu,  jufqu’à  préfent,  faire  que  des  opérations 
qu’on  peut  appeller  malheureufes,  puifque, 
faute  du  principe  de  propriété  dans  les  en- 
gagées ou  acquéreurs  , il  en  réfultoit  une 
indifférence  qui  n’a  permis  aucun  fuccès. 

On  cherchoit  donc  à fortir  de  cet  état 
fâcheux , foit  en  faifanc  naître  la  confiance 

dans 
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dans  les  acquéreurs  foit  en  diminuant  les 
frais  de  l’adminiftration.  Pour  y parvenir  -, 
on  a propofé  crois  moyens  ; le  premier  , 
de  faire  des baux'emphitéotiquesde  99  ans; 
le  fécond  , de  faire  des  baux  à rente  à per- 
pétuité ; le  troifieme  9 de  former  des  inféo- 
dations de  [tous  les  fonds  du  domaine,  6c 
d’établir  ainfi  des  propriétés  incommuta- 
bles. 

Ces  trois  projets  fe  reflemblent  en  ce  qu’ls 
laifient  fubfifter  une  régie  ou  adminiftra- 
tion  quelconque  des  domaines,  pour  recueil- 
lir de  compter  le  prix  des  baux  emphitéoti- 
ques  des  rentes  foncières  & des  rentes  féo- 
dales, & des  tribunaux,  pour  recevoir  des 
fois  & hommages , 6c  pour  juger  les  coii- 
teftations  fur  les  fonds  ; en  ce  que  dans  cha- 
cune de  ces  aliénations  on  demandoit  des 
deniers  d’entrée  ; enfin  en  ce  que  le  genre 
de  pofTeffion  , connue  fous  le  nom  de  fief, 
non-feulement  fubfiftoic,  mais  encore  s’aug- 
mentoit  par  les  inféodations* 

Avant  d’entrer  plus  particuliérement  dans 
la  difeufiion  de  ces  projets , il  convient 
d’examiner  quelle  efl;  la  nature  de  la  pro- 
priété du  roi  fur  fes  domaines  , Sc  celle  du 
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principe  de  leur  inaliénabilité  ; on  s’efi 
borné  dans  ces  différeras  projets  à éluder  ce 
principe  , plutôt  qu'à  le  combattre*;  on  de- 
firoit  cependant  fortement  de  le  détruire, 
mais  on  a cru  qu’il  étoit  impofîîble  , Bc  que 
ce  principe  étoit  trop  refpe&é  pour  qu’on 
pût  l’abattre^  ou  Ton  n’a  pas  connu  les 
moyens  que  l’on  pouvoit  y employer , ou 
l’on  n’y  a pas  eu  affez  de  confiance,  non 
plus  qu’aux  principes  de  politique  , de 
droit  & d'adminiftration  , que  les  bonnes 
études  & les  progrès  de  la  raifon  ont  ré- 
pandus , foit  dans  le  public , foit  dans  les 
cours  fouveraines. 

Avant  donc  de  rien  propofer  , il  faut  éga- 
lement analyfer  le  fondement  de  ce  refpeéf, 
pour  l’opinion  6c  la  défiance  des  moyens  de 
la  détruire,  8c  des  difpoficions  du  public  à 
en  recevoir  une  nouvelle. 

Ce  point  de  vue  oblige  également  de 
faire  l’expofition  de  la  matière  6c  des  vrais 
principes  qui  doivent  la  gouverner;  car 
fans  des  baies  certaines  on  ne  peut  ni  bien 
juger  ce  que  les  auteurs  des  projets  ont 
inutilement  propofé,  ni  ce  qu’on  peut  y 
fubftituer. 
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Il  eft  extrêmement  important  d’établir 
des  principes  qui  lèvent  les  difficultés  qui 
réfultent  de  celui  de  l’inaliénabilité  ; car 
tant  que  la  crainte  de  la  révocation  fublif- 
tera , les  aliénations  du  domaine  feront 
toujours  faites  au  plus  mauvais  prix  poffible^ 

Le  mot  domaine,  eft  un  terme  générique 
qui  fignifie  propriété. 

Ainft  le  domaine  de  la  couronne  eft  tout 
ce  qui  appartient  au  roi , à caufe  de  la  cou- 
ronne. 

Les  propriétés  de  la  couronne  ne  font 
proprement  que  d’une  efpece  * ce  font  les 
droits  qui  conftituent  la  fouveraineté  6c  en 
font  l’apanage.  On  fent  facilement  qu’il 
s'agit  du  droit  de  faire  des  loix  , de  faire  la 
paix  ou  la  guerre , du  droit  de  juftice , ôcc. 
Ces  droits  font  facrés  6c  inféparables  de  la 
couronne  ; ils  conftituent  la  nature  6c  la 
fubftance  même  de  la  puiffiance  publique  > 
ils  font  le  réfultat  des  forces  6c  des  volon- 
tés particulières  réunies  dans  un  dépôt  com- 
mun , pour  fe  répandre  avec  réglé  6c  juftice 
par  l’autorité  du  prince  , qui  en  eft  le  dépo- 
lirai re. 

Di 
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Certainement  le  vrai  domaine  de  la  cou- 
ronsn  eft  inaliénable  , mais  le  vrai  domaine 

de  la  couronne  eft  celui  qui  , chez  tous  les 
peuples  j eft  le  patrimoine  de  l’apanage  de 
la  fouverainecé  ; c’eft  dans  ce  fens  feulement 
qu’il  eft  vrai  de  dire  , comme  le  foutenoit  le 
jurifconlulte  Dumoulin,  que  la  loi  de  l’ina’ 
liénabilité  du  domaine  eft  une  loi  fonda- 
mentale de  l’état  j née  avec  l’état , de  par 
une  fuite  néceffaire  du  droit  des  gens. 

Mais  il  diftinguoit , ainfi  que  Chopin , 
un  domaine  premier  , inné  à la  couronne  , 
qui  étoit  le  principe  de  l’autorité  : voilà  ce 
qu’ils  ont  appellé  avec  juftice,  facré  de  infé- 
parable  de  la  couronne. 

II  eft  nécelfaire  d’entrer  dans  quelques  dé- 
tails fur  ces  droits  inaliénables. 

Ce  font  ceux  que  le  fouverain  feul  peut 
poiîéder,  de  qui  font  nécelïaires'  pour  le 
maintien  de  la  profpérité  de  l’état.  On  va 
voir  qu’en  Fiance  on  a aliéné  en  tout  ou  en 
partie  ce  qui  devoit  nécessairement  refter 
uni  à la  couronne  , de  qu’on  n’a  appliqué 
mal  à propos  le  principe  de  l’inalienabilité 
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qu’aux  chofes  que  l’état  ne  peut  jamais 
poflfèder  d’une  maniéré  utile. 

Les  droits  inaliénables  6c  indivifibles  de 
la  fouveraineté  font  : 

Le  pouvoir  legiflatif  qui  comprend  le 
droit  de  donner  les  difpenfes  6c  les  privi- 
lèges. 

Le  pouvoir  d’infliger  des  peines. 

Le  pouvoir  judiciaire  qui  exige  lumières 
pour  décider,  5c  force  pour  faire  exécuter. 

Le  droit  de  faire  la  rguerre  6c  la  paix  , 
6c  de  contra&er  des  engagemens  avec  les  au- 
tres états. 

Le  droit  d’établir  des  magrftrats  fubalter- 
nes  ; ce  pouvoir  emporte  encore  le  droit  de 
faire  rendre  compte  de  l’adminiftration. 

Le  droit  de  mettre  des  impôts  6c  des  fub- 
fides  ; car  il  faut  que  le  fouverain  fe  ré- 
ferve  une  partie  des  revenus  du  pays  , ou 
qu’il  oblige  les  citoyens  à contribuer  aux 
dépenfes  publiques. 

Le  droit  de  fifc  , de  monnoie  celui 
de  poids  6c  mefurei 

Le  droit  d’examiner  les  doârrines  qui 
s’enfeignent  dans  l’état , afin  qu’elles  foient 
conformes  au  but  de  la  fociété  > 6c  que  les 
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citoyens  y foient  drefles  & inftrüits  dès 
leur  enfance. 

Ces  parties  de  Ja  fouveraineté  font  liées 
d’une  maniéré  indiffoluble  ; parce  qu’en  les 
féparant  l’une  de  l’autre,  elles  pourroient 
fe  contrarier  comme  les  volontés  qui  en. 
détermineroient  l’a&ion  , 5c  dès-lors  la  fo~ 
ciété  fedétruiroit,  ou  du  moins  perdroit  fon 
harmonie. 

Or  on  a vu  prefque  tous  ces  droits  ufur- 
pés  5c  envahis. 

Ainfi  le  pouvoir  légiflatif  étoit  exercé  par 
des  valfaux  puiffans  comme  une  fuite  de 
la  propriété  ; ils  en  abufoient  en  infligeant 
des  peines  de  toute  efpece. 

Le  pouvoir  judiciaire  fut  tellement  ufurpe 
que  l’introdu&ion  de  la  voie  de  l’appel , 
fut  un  effort  confldérable  de  lapuiffance  lé- 
gitime , obligée  d’arracher  des  mains  de  la 
tyrannie  les  lambeaux  de  fes  attributs.  Or, 
le  droit  de  juflice  efl:  effentiel  au  maintien 
du  bon  ordre  5c  de  la  police  intérieure  , 
par  conféquent  il  ne  peut  appartenir  qu’au 
fouverain. 

Le  droit  de  faire  la  guerre  5c  la  paix, 
a été  long-temspartagé  en  France  entre  le 
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fouverain  & fes  fujets.  C’eft  contre  cette 
ufurpation  défaftreufe  qu’il  convenoit  de 
faire  valoir  les  vrais  principes  de  l’inalié- 
nabilicé  & de  l’inféparabilité  des  droits  de 


la  couronne. 

Il  feft  vrai  que  plufieurs  fiecles  de  pof- 
feflîon  n’ont  point  été  regardés  comme  un 
moyen  de  prefcrire  y de  que  lorfque  1 au- 
torité légitime  a repris  Ton  cours,  elle  a 
rappelle  de  réuni  à fon  domaine  facre  le 
glaive  défenfeur  de  vengeur  des  droits  de  la 
nation. 

Le  droit  de  guerre  ufurpé  avoit  autorifé 
les  ufurpateurs  à fe  faire  rendre  des  fois  de 
hommages  , à faire  foumettre  leurs  in- 
férieurs au  ferment  d’homme  lige  qui , dé- 
tachant, en  quelque  forte,  le  vaffal  de  fes 
devoirs  de  citoyen  de  de  fujet,  mettoit  en- 
tre ce  vaffal  de  le  fouverain  un  feigneur  ? 
dont  la  volonté  tenoit  lieu  de  toutes  les 
ioix. 

Le  droit  de  lever  des  impôts , eft  un  des 
attributs  le  plus  edentiel  de  la  fouverai- 
neté;  il  n’a  que  trop  long-tems  été  partagé 
en  France  , de  il  l’eft  encore  à bien  des 
égards.  Il  eft  effentiel  de  faire  rentrer  au 
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domaine  de  la  couronne  les  aliénations  qui 
ont  été  faites  des  droits  de  cette  efpece , 
qui  frappent  indiftinftement  fur  tous  les 
fujets  du  royaume,  & de  permettre  le  rachat 
des  aucres  aux  particuliers  , corps  & com- 
munautés qui  en  font  grévés  ; tels  font , 
pour  la  première  clalfe  , les  droits  de  paf- 
fage  j péage,  minage,  &c.  & pour  la  fé- 
condé , les  droits  de  taille  feigneuriale  , 
les  fervitudes  perfonneUes  , les  corvées  » 
guêt  & garde  , &c. 

Les  droits  d’aubaines,  confifcations , bâ- 
tardifes  , déshérences  & autres  de  cette  na- 
ture, font  elfentiellement  du  domaine  pu- 
blic , par  une  conléquence  néceflaire  du 
principe  qui  veut  que  ce  qui  n’appartient  à 
perfonne  , appartienne  à tous  ; d’où  il  ré- 
fulte  que  ces  droits  qu’on  a communiqués 
^ aux  leigneurs  dans  la  plupart  des  provinces 

de  France,  dévoient  être  eflentiellement 
réfervés  au  fouverain , & devroient  lui  ren- 
trer au  moins  pour  ceux  dont  le  bien  public 
n’exigera  pas  l’abolition. 

Après  avoir  établi  les  droits  inféparabJes 
de  la  couronne , palïons  aux  propriétés 
foncières. 
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Les  propriétés  foncières  font  de  plufïeurs 
efpeces  , les  unes  ne  peuvent  appartenir 
qu  au  public,  parce  qu’elles  ne  peuvent 
être  poiïedées  par  les  particuliers,  telles 
font  les  chemins  , les  places  publiques , les 
édifices  publics  y les  rivières  navigables  ou 
fufceptibles  de  le  devenir  y les  chemins  de 
tirage  qui  les  bordent,  6c  même  toutes  les 
eaux  courantes , lorfqu’elles  font  une  fois 
forties  de  1 héritage  où  [elles  prennent  leur 
fource,  font  encore  du  nombre  des  chofes 
qui  ne  peuvent  entrer  dans  le  domaine 
privé  6c  dès-lors  font  partie  du  domaine 
public. 

Il  eft  certain  que  cette  efpece  de  pro- 
priété publique  eft  eflentiellement  unie  au 
domaine  de  la  couronne , ou  plutôt  au 
domaine  public.  On  doit  prohiber  très-fé- 
vérement  toutes  les  ufurpations  qui  en 
pourroient  être  faites. 

Les  autres  propriétés  foncières  du  roi 
font  de  la  même  nature  que  celles  des 
particuliers  , deftinées  à la  culture  6c  à la 
produétion  des  fruits  de  différentes  efpeces  ; 
ces  propriétés  , qui  appartiennent  au  roi , 
ont  été  attachées  à la  couronne  pour  fub- 
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venir  aux  dépenfes  de  la  maifon  royale  , 8z 
aux  dépenfes  publiques.  Mais  bientôt  les 
inféodations  devenues  héréditaires  , les 
fondations , les  dons  démefurés  , ont  ré- 
duit ces  fonds  à peu  de  chofe  , & une  ad- 
miniftration  immenfe  en  a abforbe  les  pro- 
duits; il  a fallu  recourir  aux  impôts  qui  ne 
dévoient  régulièrement  point  avoir  lieu 
concurremment  avec  un  domaine  qui  de- 
voit  en  tenir  lieu.  Si  les  impôts  ont  fup- 
pléé  le  domaine , le  domaine  doit  rentrer 
dans  le  commerce,  8c  être  livré  à la  culture 
économique  de  la  propriété  , & fupporter 
fa  portion  des  charges  publiques. 

Une  autre  partie  des  revenus  fonciers  du 
roi  font  les  droits  cafuels  réfultans  des 
mouvances  attachées  à fes  fiefs  & feigneu- 
ries. 

(Jette  nature  de  bien  efi:  vraifemblable- 
ment  la  pire  de  toutes  , par  la  difficulté  de 
la  régir  , par  les  frais  & les  procès  qu’elle  * 
occafionne  , tant  au  feigneur  qu’au  vafial , 
par  les  terriers  néceflfaires  pour  les  con- 
ferver  , 8c  la  dépenfe  quils  occafiônnent 
par  les  débats  de  mouvances  qui  s’élèvent 
à chaque  inftant  entre  les  feigneurs  voifins; 
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enfin  cette  nature  de  propriété  réunit  tous 
Jes  inconvéniens  qui  peuvent  exifter  dans 
Je  mélange  , la  communauté  6c  la  confu- 
fion  des  droits  de  différentes  perfonnes  fur 
la  même  chofe. 

Cette  fervitude  réelle,  qui  auroit  dû  être 
éreinte  avec  la  fervitude  des  perfonnes,ne 
préfente  au  roi  que  des  produits  extrême- 
ment foibles  y 6c  affujettit  les  vaffaux  à des 
fois  6c  hommages  , aveux  6c  dénombre- 
mens  , reconnoiffances  aux  terriers  aux 
cens , aux  corvées , aux  lods  , à la  banna- 
lité,  à l’afîiflance,  aux  plaids  , aux  amen- 
des , à la  faille  féodale , 6cc. 

Rien  de  moins  intéreffant  que  des  pro- 
priétés fl  fâcheufes  pour  les  peuples,  qui 
porrent  le  défordre  dans  la  foçiété  , en 
troublent  le  repos  6c  enlevent  continuel- 
lement le  laboureur  aux  travaux  précieux 
de  l’agriculture. 

Les  bois  6c  forêts  font  la  troilleme  ef- 
pece  des  propriétés  foncières. 

On  les  a toujours  regardés  comme  une 
propriété  précieufe,  6c  qui  convenoit  mieux 
que  toute  autre  au  fouverain  ; parce  que  la 
nature  fait  feule  tous  les  frais  de  la  pro- 
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du&ion  , Sc  que  la  jouiffance  peut  s’exer- 
cer en  deux  a&es  , conferver  & vendre. 

L’importance  même  qu’on  a mife  à cette 
efpece  de  biens , a vraifemblablement  con- 
tribué à la  rendre  prefque  inutile  au  roi  ; on 
Ta  fourni fe  à une  adminiflration  confidé- 
rable  qui  n’a  pas  été  combinée  de  la  meil- 
leure maniéré  , puifque  non-feulement  elle 
n’a  point  confervé,  mais  encore  elle  a en- 
traîné la  dévaluation  des  forêts.  Le  vice  de 
l’adminifhatîon  efl  encore  aggravé  par  des 
erreurs  dans  les  principes  de  pliyfique  que 
l’on  avoit  adoptés  pour  faire  la  bafe  de  i’ad- 
miniftration. 

C’eft  principalement  fur  cette  partie  que 
l’on  s’efl:  plus  rigoureufement  attaché  au 
principe  d’inaliénabilité,  parce  que  l’on  a 
craint  qu’en  mettant  les  forêts  dans  la  main 
des  particuliers  , la  nation  ne  fût  expofée 
à manquer  de  bois  de  chauffage  5c  de  conf- 
tru&ion  ; on  fuppofoit  qu’ils  les  dégrade- 
roient  5c  détruiroient  entièrement  ; avec 
ce  raifonnement  > le  roi  devroit  être  feul 
propriétaire  des  bois  ; l’exemple  du  bon 
état  des  forêts  des  particuliers  détruit  ce- 
pendant cet  argument  : on  pouvoir  aufîl 
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difiiper  cetre  crainte  par  quelques  obferva- 
tions  très-fimples. 

Les  elfartemens  ont  fini  lorfqu’il  y a eu 
affez  de  terrein  découvert  pour  l’agricul- 
ture , 6c  lorfque  les  bois  ont  acquis , par 
la  diminution  de  la  furabondance  , une 
valeur  qui  a mis  une  proportion  6c  une  ba- 
lance entre  l’héritage  planté  6c  l’héritage 
cultivé  ; car  il  s’établit  un  équilibre  entre 
Temploi  des  fonds  6c  le  befoin  de  leur  pro- 
duction, 11  s’eft  établi  de  lui-même  , entre  la 
culture  de  la  vignè  6c  la  culture  du  bled  6c 
des  légumes  ; de  même  on  bâtit  des  mai- 
fons  en  proportion  deshabitans  6c  des  étran- 
gers qui  recherchent  des  logemens.  On  ne 
voit  donc  jamais  de  difproportion  entre  les 
befoins  6c  l’emploi  des  fonds  , lorfqu’ils 
ont  l’aptitude  de  produire  , de  même  qu’au- 
cune culture  6c  aucun  art  n’excede  en  pro- 
duction 6c  en  fabrication  les  befoins  de  la 
confommation  ; de  même  il  n’exifte  aucun 
befoin  dans  une  nation  riche  6c  peuplée , 
que  le  commerce  , les  arts  ou  la  culture  ne 
s’emprelfent  d’y  pourvoir.  Les  plus  grandes 
entreprifes , même  celles  qui  excédent  les 
facultés  d’un  feul  , s’exécutent  par  la  réu-^ 
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nion  des  citoyens  aifés  5c  induftrieux.  On 
peut  donner  pour  exemple  les  canaux  , les 
manufactures  5cufines,  les  armemens , 5cc. 
qui  font  autant  d’ouvrages  de  i’induftrie 
qui  veut  pourvoir  aux  befoins. 

On  efl;  donc  très-perfuadé  que  fi  le  par- 
ticulier eft  propriétaire  de  forêts,  5c  maître 
de  les  adminiftrer,  on  ne  doit  non  plus 
craindre  de  manquer  de  bois , que  l’on  ne 
craint  de  manquer  de  légumes  ; il  fuffit  de 
ne  point  mettre  d’obftacles  , ni,  à la  vente  , 
ni  à la  production  , dès  - lors  chacun  s’em- 
preffiera  d’élever  de  beaux  bois. 

Le  befoin  feul  e(t  une  loi  plus  impé- 
rieufe  , qui  prefcrit  5c  éclaire  mieux  ce  qui 
eft  à faire  que  toutes  les  ordonnances  ; il 
fuffit , pour  s’en  convaincre  , de  voir  les 
parcs  j les  avenues,  les  bofquets^  les  ver- 
gers qui  font  l’ouvrage  de  la  nature  5c  de 
l’induflrie , qui  n’ont  befoin  d’aucune  police 
pour  produire  5c  garder  des  beaux  bois  de 
toute  efpece. 

On  peut  doncfe  repofer  fur  l’intérêt  du 
propriétaire,  pour  afïeCter  fon  fonds  à 
l’efpece  de  production  qui  lui  fera  la  plus 
utile , 5c  à la  confervation  de  celles  qui  fe- 
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Tont  plus  utiles,  confervées  quelques  tems, 
que  confommées  actuellement.  Or  , le  pro- 
priétaire aura  cet  intérêt , lorfque  les  bois 
auront  de  la  valeur , & qu’il  fera  fûr  du  bon 
prix. 

La  crainte  de  voir  dévafter  toutes  les  fo- 
rêts par  les  particuliers  qui  les  auroient  ac- 
quifes  , eft  pour  le  moins  auffi  vaine.  Ceux 
qui  font  le  plus  oppofés  à l’aliénation  des 
bois,  conviennent  que  les  moindres  coupes 
extraordinaires  font  tomber  les  prix,  parce 
qu’il  y a plus  de  denrées  que  de  confom- 
mation.  Si  donc  l’on  mettoit  en  vente  ex- 
traordinaire la  furface  de  dix  forêts  , le  prix 
des  bois  feroit  déjaconfidérablement  baille  ; 
fi  l’on  vouloir  encore  mettre  en  vente  la 
furface  des  dix  autres , il  ne  fe  préfenteroic 
plus  de  marchands  , ou  les  offres  feroient 
infiniment  au-deffous  des  prix  courans,  & dès- 
lors  celui  qui  auroit  acquis  la  forêt  du  roi , 
feroit  obligé  d’exploiter  graduellement  dans 
la  proportion  des  befoins  du  pays;  par  con- 
féquent , il  ne  détruiroic  plus  , ainfi  qu’on 
l’a  craint,  parce  que  la  deftruétion  feroit 
inutile  & en  pure  perte. 

Ces  réflexions  écartent  donc  fans  répli- 
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que  toutes  les  objeélions  que  l’on  fait  coii« 
tre  1 inaliénabilité  des  forêts,  réfultant  de 
la  néce/fité  que  le  roi  a d’être  propriétaire  , 
pour  conferver  des  bois  de  conftrucftion , 
tant  de  terre  que  de  mer,  & de  prévenir 
la  deftrudion  de  l’efpece  , puifque  ces  bois 
font  ceux  du  royaume  qui  font  le  moins  en 
état  de  fatisfaire  à ces  befoins. 

Nous  avons  parcouru  toutes  les  efpeces 
de  propriétés  foncières  du  roi  , il  ne  refié 
que  les  palais  qui  fervent  à loger  le  roi  & 
la  famille  royale  , les  jardins y les  parcs  qui 
y font  attachés  ; ces  objets  font  peut-être 
les  feuls  qui  pourroient  paroître  fufcepti- 
blés  de  l’application  du  principe  d’inaliéna^ 
bilité  : cependant  elle  deviendroit  ridicule 
fi  elle  était  trop  rigoureufe.  Il  eft,  par 
exemple  , abfurde  de  vouloir  forcer  le  roi 
à garder  des  châteaux  tombés  en  ruine  * 
8c  les  parcs  déferts  qui  les  entourent.  Il 
fuit  de  là  que  le  véritable  adminiflrateur  de 
cette  efpece  de  domaine  foncier  eft  le  direc- 
teur-général  des  bâtimens  ; il  faudroit 
même  lui  lailfer  la  liberté  la  plus  entière 
de  changer  8c  de  vendre  les  parties  de  bâ- 
timens devenus  inutiles. 
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Aînfi  les  fonds  ou  propriétés  qui  ont  été  at- 
tachés à la  couronne  par  plufieurs  faits  ou  cir- 
condances  , n’ont,  comme  l’expofé  que  l'on 
Vient  de  faire  le  fait  fuffifamment  fcntir  j 
aucun  rapport  avec  la  fouveraineté  fon 
exercice  ni  fes  droits  : leur  union  à la  cou* 
ronne  ed  donc  un  fait,  & ne  dérive  ni  de 
l’elTence  de  la  couronne  , ni  de  celle  de  fes 
fonds  qui  , féparés  l’un  de  l’autre , redent 
ce  qu’ils  font;  même  plénitude  dans  la  fou- 
veraineté j même  nature  & qualité  dans  les 
fonds;  l’union  de  l’un  à l’autre  ne  les  lie 
point  par  leur  effence,  puifque  ces  objets 
peuvent  fecommuniquer  leurs  qualités.  Les 
droits  de  fouveraineté  ne  peuvent  convenir 
qu’au  roi , ils  font  indedruélibles  , infépa- 
rables  delà  couronne,  parce  que  fans  eux, 
elle  ne  fubfideroit  pas  , nulle  prefciption 
ne  peut  les  lui  enlever  3 ni  les  mettre  en 
commerce  ; les  fonds  , au  contraire  , autres 
que  ceux  d’un  ufage  public  , peuvent  fubir 
toutes  les  fervitudes , les  ufurpations , les 
mutations,  la  dedru&ion , fans  que  l’au- 
torité foit  moins  pleine  & moins  efficace. 

L’union  de  fonds  à la  couronne  ed  donc 
une  affaire  étrangère  à la  conditution  de  la 
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monarchie;  ce  n'efi:  donc  point  une  loi  fon- 
damentale que  celle  qui  défendroit  de  les 
aliéner j fi  elle  neft  pas  fondamentale  , elle 
n’eft  que  d’adminiftration  , & dès-lors  elle 
doit  être  fujette  à l’examen  , à la  correc- 
tion , à l'amélioration  ou  à la  révocation  , 
ainfi  que  toutes  les  autres  loix. 

Mais  d’où  vient  donc  ce  principe  fi  ri- 
goureux de  l’inalienahilite  ? Il  n elt  point 
difficile  d’en  démêler  l*origine. 

On  a long-tems  regardé  les  domaines 
de  la  couronne  comme  le  véritable  patri- 
moine des  rois , & cette  maxime  fe  répété 
encore  quelquefois  ; mais  a-t-on  distingué 
bien  nettement  les  principes  dont  elle  dé- 
rive? Il  ell  clair  que  les  circônftances  po- 
litiques, au  commencement  de  la  troifieme 
race  , forcèrent  les  princes  à mettre  tout 
en  ufage  pour  conferver  leur  domaine  , de- 
venu prefque  l’unique  branche  de  finance 
fur  laquelle  ils  puflent  compter  folidemenc 
dans  un  tems  qu’on  peut  appeller  d’anar- 
chie. Par  les  mêmes  motifs  il  fut  utile  que 
les  rois  acqui fient  la  plus  grande  quantité 
de  domaines  qu’il  leur  feroit  pofiible  , foie 
afin  d’augmenter  les  forces  reelles  de  la 
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couronne , foie  afin  d'augmenter  le  nombre 
de$  vaflaux  immédiats , & de  miner  four* 
dement  la  puifiTanee  de  certe  foule  de  petits 
tyrans  qui  s’étoient  établis  dans  toutes  les 
provinces» 

« Ce  double  avantage  frappa  vivement 
les  efprits  ; les  intérêts  particuliers  s’y 
joignirent  même } car  on  s’imagina  que 
l’on  paieroic  moins  à mefure  que  le  mo- 
narque polTéderoic  davantage  de  fon  chef» 
Enfin  , les  lénifies  feconderent  de  leur 
mieux  les  vues  du  gouvernement  ; <3c  ? de  la 
loi  falique  , on  fit  dériver  cette  maxime  que 
le  domaine  de  la  couronne  eft  inaliénable» 
Cette  opinion  fervit , tout-à-la-fois , à em- 
pêcher le  démembrement  de  la  monarchie, 
& à lui  faire  reftituer  depuis  , ce  que  la 
néceffité  avoit  pu  lui  arracher»  Avec  le 
tems,  l’idée  du  domaine  s’étendit,  c’efl-à- 
dire  , qu’il  y eut  des  droits  reconnus  do- 
maniaux par  leur  effence  } ainfi  le  domaine 
* . confifte  aujourd’hui  en  fonds  & droits  fon- 

ciers , & en  impôts. 

« 11  eft  confiant  que  les  impôts  doivent 
être  dans  la  main  du  roi  ; qu’il  eft  dange- 
reux & indécent  qu’il  en  foit  levé  fur  les 
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peuples  dont  il  ne  Toit  pas  le  propriétaire 
& l’économe  j mais  en  examinant  la  parrie 
des  domaines  en  fonds  , il  eft  démontré 
qu’il  n’eft  pas  avantageux  à l’état  que  le 
roi  les  pofféde  ». 

Dans  le  principe  des  inféodations  > elles 
h’étoient  qu’à  rems  ou  à vie , enfuite  les  fiefs 
devinrent  héréditaires  & patrimoniaux;  le 
domaine  fe  trouva  diminué  de  tout  ce  qui 
avoit  été  inféodé  jufqu’alors. 

La  plus  grande  partie  des  aliénations  du 
domaine  ont  été  faites  depuis  qu’il  a été 
déclaré  inaliénable  ; il  eft  vrai  que  c’eft  à 
titre  d’engagement  avec  la  faculté  de  ra- 
chat ; mais  acheter  ou  racheter  reviendroic 
au  même  s’il  n’y  avoit  léfion. 

Les  rois  continuèrent  à faire  des  dons 
confidérables  fur  ce  qui  leur  reftoit.  Comme 
on  s’apperçut  bientôt  que  routes  ces  libé- 
ralités n’étoienc  que  l’effet  de  la  fauffe  gé- 
nérofité  des  princes  ou  de  leur  foibleffe  , 
ainfi  que  le  fruit  de  l’importunité  , on 
fentit  la  néceffité  de  révoquer  tous  ces  dons 
& aliénations.  On  fit  en  effet  cette  opéra- 
tion plufieurs  fois ,,  non  point  parce  que  la 
chofe  étoit  inaliénable  , mais  parce  qu  elle 
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avoir  été  aliénée  fans  caufe  5c  en  pure 
perte.  D’ailleurs , les  états-généraux  récla- 
moient  contre  l’abus  qu’on  faifoit  du  do- 
maine que  les  favoris  s’approprioient  ; ce 
qui  mettoit  les  rois  dans  la  nécefîité  de 
recourir  continuellement  à des  impôts.  Ils 
demandoient  donc  que  le  domaine  futcon- 
fervé  5c  adminiftré  , de  maniéré  que  les  re- 
venus tournaffent  à la  décharge  du  public. 
C’eft  à-peu-près  dans  ces  époques  que  s’in- 
troduifit  le  mot  inaliénable  ; mais  il  n’en  eft 
pas  moins  certain  que  l’on  n’avoit  pas  d’i- 
dées bien  précifes  fur  le  domaine  5c  fon 
inaliénabilité.  En  effet , on  voyoit  que  les 
grands  vaiTaux  avoient  ufurpé  les  droits 
régaliens  5c  les  confervoient } que  les  fa- 
voris s’étoient  approprié  ou  fait  donner 
différens  domaines  y que  , fuivanc  les  cir- 
conftances , on  révoquoic  ces  aliénations  ou 
•ufurpations , tandis  que  d’un  autre  côté  2* 
ou  peu  de  tems  après  , on  aliénoit  5c  on 
ufurpoit.  Le  public  ne  connoiffoic  effecti- 
vement rien  aux  principes  du  domaine  , ni 
même  aux  droits  régaliens  que  l’on  fe  dif- 
putoit  5c  s’arrachoic  de  toutes  parts,  avec 
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des  fuccès  proportionnés  à la  force  & au 
crédit  aétuel. 

Cet  état  d’incertitude  & d’ignorance  eft 
parfaitement  dépeint  dans  le  célébré  édit 
de  Charles  IX  du  rpois  de  février  1566  , 
qui  a pris  le  nom  d’ordonnancedu  domaine. 
Charles  IX  dit  exprefiément  dans  le  préam- 
bule, que  les  régies  & maximes  anciennes  de 
ï union  & confcrvation  du  domaine  font  à au- 
cun afe^  mal , & aux  autres  peu  connus . 

Mais  les  fit-il  mieux  connoîcre  , & ne 
donna-t-il  pas  dans  l’excès  oppofé  à celui 
qu’il  vouloir  corriger  ? 

Il  falloir  établir  bien  clairement  la  na- 
ture & l’efpece  des  droits  régaliens  5c  leur 
inféparabilité  de  la  couronne  , il  falloir 
pourvoir  à leur  confervation  & à leur  réu- 
nion ; il  falloit , en  un  mot  les  bien  faire 
connoitre  & refpeéter. 

Quant  aux  immeubles,  il  falloit  diftin-* 
guer  ceux  qui  font  du  domaine  public  8c 
qui  ne  peuvent  tomber  dans  la  propriété 
privée  , 8c  pourvoir  à ce  que  perfonne  ne 
$!en  emparât  au  préjudice  du  public. 

Les  autres  immeubles  deltinés  à pro~ 
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duire  un  revenu  , font  d’un  ordre  entière- 
ment différent  ; il  falloit  fe  borner  à en  ré- 
gler l’adminiffration  & à défendre  que  les 
revenus  puffent  être  employés  & deftinés  a 
autre  chofe  qu’au  fervice  de  l’état  ; mais 
certainement  il  étoit  indifcret  de  s’inter- 
dire la  Faculté  de  les  rendre  utiles  à l’étac 
par  d’autres  moyens  que  ceux  que  l’on 
jugea  bons  pour  le  moment. 

11  étoit  certainement  très-abufif  de  vou- 
loir communiquer  à ces.  fonds  l’inaliénabi- 
lité  qui  eft  de  l’effence  des  droits  réga- 
liens , & des  fonds  qui  compofent  le  do- 
maine public. 

Que  l’on  ne  difpofe  du  domaine  , c’eft- 
à-dire , des  fonds  poffedés  par  le  roi  , que 
de  la  maniéré  la  plus  utile  à l’état,  on  a 
rempli  tout  devoir  <3t  toute  loi  j mais  encore 
un  coup , c’eft  une  erreur  de  croire  que  la 
confufion  qui  a été  faite  mal-à-propos  de 
ces  fortes  de  fonds  avec  ceux  qui  font  ina- 
liénables , doit  lier  perpétuellement  les 
mains  & empêcher  de  livrer  à la  produc- 
tion ce  que  l’inaliénabilicé  a rendu  inu- 
tile. Pourquoi  le  roi. ne  pourroit-il  faire  ni 
mieux  ni  autrement  que  ce  qui  fut  ordonné 
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en  15 66  , par  un  prince  qu’il  fàlloîe  en- 
tourer de  loix  inflexibles  pour  le  garantir 
des  effets  de  fa  propre  foibleffe  dans  un 
tems  où  les  uns  connoijjoient  mat , & Us 
autres  point , les  principes  du  domaine  ? 

On  s’apperçut  bientôt  que  l’inaliénabi- 
lité que  l’on  avoir  attribuée  aux  fonds , ne 
pouvoir  leur  convenir.  On  fut  obligé  , dans 
le  même  mois  y d’interpréter  l’édit  par  une 
déclaration  qui  introduit  une  diflinélion 
dans  cette  efpece  de  biens  : elle  jugea  que 
les  uns  pouvoient  être  inféodés  de  aliénés 
à perpétuité  moyennant  des  rentes  , de  que 
d’autres  n’étoient  fufceptibles  que  d’un 
fimple  engagement.  Les  parties  dont  on 
reconnoiffoit  que  l’aliénation  pouvoir  fe 
faire  , font  , les  landes  , les  marais , de  au- 
tres terres  vaines  de  vagues.  Quant  aux 
fonds  de  terre  de  droits  feigneuriaux  , on 
convenoit  qu’ils  pouvoient  être  engagés  à* 
faculté  de  rachat.  C’eft  effectivement  de 
cette  maniéré  dont  on  en  a difpofé  fré-* 
quemment;  mais  dans  le  fait.,  il  n’y  a que 
la  culture  de  différence  entre  un  champ  de 
de  une  lande:  or  , cette  fimple  circon fiance, 
étrangère  à la  propriété,  pou  voit-elle  chan- 
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ger  la  nature  de  la  chofe  de  lui  donner  un 
cara&ere  fi  different  ? 

Les  Jurifconfultes  <3c  les  magiffrats  qui 
rédigèrent  les  coutumes  , peu  de  tems  avant 
ou  après  ces  édits  de  déclarations , n’onc 
fait  aucune  mention  de  Finafiénabilité  des 
fonds  appartenans  au  roi  ; au  contraire, 
par-tout  on  les  voit  fournis  aux  mêmes 
régies  que  les  ^poffeffions  des  particuliers. 
La  plupart  des^uteurs  de  les  parlemens  ont 
jugé  que  la  prefeription  avoit  lieu  contre 
le  roi  ; cela  fuffic  pour  détruire  l’inaliéna- 
bilité  ; car  prefeription  eff:  aliénation. 

Les  diffinéiions  de  obfervations  que  l’on 
vient  de  faire,  établiffent inconteftablement 
qu'il  n’y  a d’inaliénables  que  les  droits  ré- 
galiens , de  que  l’inaliénabilité  n’a  été  at- 
tribuée aux  propriétés  du  roi  , que  comme 
un  moyen  d'arrêter  l’abus  que  l’on  faifoic 
de  ces  fonds  , pour  écarter  les  importuni- 
tés des  courtifans  qui  dépouilloient  des 
princes  foibles,  pour  donner  aux  affemblées 
des  états  la  fatisfa&ion  de  leur  montrer  que 
l'on  employoit  les  moyens  qu’ils  eftimoient 
uéceffaires  pour  le  fouiagement  des  peuples. 
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D’où  il  réfulte  que  le  mot  d’inaliénabilité 
n’eft  point  applicable  à ces  fonds , & qu’il 
ne  peut  former  un  obftacle  à la  difpofition 
que  le  roi  en  feroit  pour  l’utilité  certaine 
de  l’état. 

Mais  quand  même  cette  difficulté  fub- 
fifteroit  encore,  il  y a d’autres  moyens  de 
la  réfoudre. 

Le  roi  a le  droit  d’adminiftration  qui  lui 
impofe  l’obligation  de  pourvoir  au  meilleur 
emploi  des  fonds  de  l’état  & de  les  confa- 
crer  à l’agriculture , qui  eft  le  ^noyen  le 
plus  fur  de  procurer  aux  fujets  les  nécef- 
fités , les  commodités  & les  agrémens  de 
la  vie. 

Dépofitaire  de  l’empire , du  pouvoir 
de  commander  tout  ce  qui  convient  au 
bien  public , il  doit , en  pere  tendre  & 
fage  , veiller  pour  la  nation  , la  rendre 
heureufe  8c  parfaite  , & amelio-rer  fon  état* 
Aucune  loi  n’a  pu  lui  interdire  les  moyens 
propres  à remplir  ce  fublime  devoir. 

Or  , de  tous  les  arts  , le  labouragë  ou 
l’agriculture  eft  fans  doute  le  plus  utile  & 
le  plus  néceflaire.  L’abondance  adoucit  les 


mœurs  & multiplie  les  citoyens. vertueux; 
elle  eft  le  premier  cara&ere  de  la  force 
5c  de  la  profpérité  des  nations. 

Il  faut  donc  favorifer  l’agriculture, 
écarter  les  caufes  qui  rendent  de  grandes 
terres  incultes  : il*  ne  devroit  pas  même 
être  permis  d’en  pofieder  de  mal  cultivées  ; 
fi  l’état  lui-même  polfédoit  de  ces  terres , 
le  fouverain  doit  pourvoir  au  moyen  de  les 
faire  cultiver  , en  en  transférant  la  pro- 
priété à des  fujets  qui  les  cultiveront  , ou 
feront  cultiver. 

Ce  qui  cortftitue  la  patrie,  c’eft  fans 
doute  la  propriété  ; le  moyen  de  fixer^celie 
du  peuple  qui  eft  fans  propriété  , c’eft  de 
lui  en  procurer  par  l’abandon  des  terres 
vaines  & vagues  ou  mai  cultivées  : cette 
propriété  leur  indiquera  leur  patrie  , & les 
y attachera  par  les  liens  les  plus  forts  : ce 
feroit  le  moyen  de  faire  cefter  toutes  les 
émigrations  5c  de  fixer  tous  les  vagabonds. 

Les  terres  polfédées  par  le  roi  , peuvent 
être  regardées  comme  des  portions  qui 
n’ont  point  été  partagées  dans  le  principe 
de  la  fociéré  ; fous  ces  point  de  vue  , elles 
font  communes.  Le  roi  a droit , ou  d’en 
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ordonner  le  partage  , ou  de  les  mettre  en 
commerce  par  la  voie  de  vente  & d’en- 
chere  , dont  le  prix  feroit  employé  de  la 
maniéré  que  fa  majefté  jugeroit  la  plus 
utile  à Tétât. 

Son  droit  de  fouveràineté  lui  donne  ce 
que  les  jurifconfultes  appellent  le  domaine 
éminent  , qui  confifte  à difpofer  , dans 
l’occafion  , pour  la  néceftité  publique,  de 
tous  les  biens  renfermés  dans  l’état. 

Il  eft  évident  que  ce  droit  eft  néceffaire 
en  certains  cas  à celui  qui  gouverne,  & 
par  conféquent  qu’il  fait  partie  de  l’empire 
ou  du  fouverain  pouvoir , & qu’il  doit  être 
mis  au  nombre  des  droits  de  majefté. 

Si  le  fouverain  difpofe  des  biens  des  par- 
ticuliers en  vertu  de  fon  domaine  émi- 
nent, l’aliénation  eft  valide,  comme  ayant 
été  faite  en  vertu  d’un  pouvoir  fuiHfant , 
parce  que  l’on  préfume  que  quand  une 
nation  s’empare  d’un  pays , elle  n’accorde 
la  propriété  de  certaines  chofes  aux  parti- 
culiers , que  fous  la  réferve  d’en  difpofe* 
dans  l’occafion  pour  la  néceftité  publique^ 

Nous  pratiquons  ce  droit  dans  beaucoup 
de  circonftances  à l’égard  des  particuliers  r 
outefois  en  les  indemnifanc. 
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A la  vérité  j on  ne  doit  point  exercef 
ce  droit  fans  néceffité , mais  feulement 
pour  le  bien  public  : ce  droit  n’anéantie 
point  la  propriété  privée  , il  la  couvre 
feulement  à-peu-près  , comme  la  propriété 
direéle  couvre  la  propriété  utile  , & donne 
au  feigneur  foncier  ou  direét  un  droit  de 
retrait  ou  autre,  fuivanc  les  conventions 
& les  coutumes. 

Si  le  droit  de  domaine  éminent  permet 
de  difpofer  des  propriétés  privées,  à plus 
forte  raifon  ce  droit  doit-il  s’exercer  fur  le 
domaine  du  prince  , d’où  réfulte  le  droit 
inconteftable  de  l’aliéner  lorfque  l’état  doit 
y trouver  fon  avantage. 

Cette  abondance  de  motifs  peut  faire  fup- 
pofer  l’aliénation  du  domaine  comme  pof- 
fible  & , fur  toutes  chofes  , dans  cette  opé- 
ration , on  doit  conlidérer  le  droit  qu’on  ac- 
corderoit  aux  vaffaux  du  domaine  , de  s’af- 
franchir de  tous  droits  féodaux, comme  ex- 
trêmement important.  Perfonne  n’ignore 
qu’une  des  grandes  caufes  de  la  profpérité 
de  l’empire  françois  efl  dérivée  de  l’alfian- 
chiffement  des  perfonnes  dont  la  fervicude 
éroit  née  principalement  du  droit  féodal. 
Il  paroîc  inconteftable  que  l'affranchille- 
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ment  des  Tervitudes  foncières  feroit  üne 
révolution  également  heureufe  , & que 

pour  y parvenir  j il  convient  de  fuivre  la 
même  marche  que  celle  qui  a été  fuivie 
pour  i’afFranchilïemenc  des  perfonnes  : c’eft- 
à-dire  que  l’on  doit  commencer  par  les 
domaines  du  roi  \ cet  affranchiffement  n é- 
tant  point  gratuit , feroit  une  aliénation 
très- utile  des  mouvances  des  domaines  du 
roi.  Le  rachat  des  rentes  le  feroit  à raifon 
du  denier  40  , celles  des  corvées  feigneu- 
riales  à-peu-près  fur  le  même  pied  , & les 
cafuèls  leigneuriaux  fur  le  pied  réglé  par 
les  coutumes,  pour  les  indemnités  dues  par 
les  gens  de  main-morte , lorfqu’ils  acquiè- 
rent dans  les  mouvances  des  feigneurs. 

Gette  méthode  d'aftranchilTemenc  une  fois 
introduite  dans  les  domaines  du  roi  , fer- 
viroit  d’exemple  aux  lèigneurs , pour  les 
déterminer  à affranchir  auffi  , & de  modèle 
pour  régler  le  traitement  qu'ils  açcorde- 
roienc  à leurs  vafïàux. 

Il  eft  certain  que  les  fonds  devenus  libres 
par  cette  opération  , feroient  plus  affection- 
nés & mieux  cultivés , parce  que  les  vaffaux 
ne  verroient  plus  les  améliorations  parta- 
gées par  les  feigneurs  agriers  ou  champar-» 
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teurs , ni  par  le  feigneur  de  dire&e , dont 
les  droits  de  lods  6c  ventes  s’augmentent 
en  raifon  des  améliorations  qu’a  fait  le  vaf- 
fai,  qui  ne  peut  fe  réfoudre  à améliorer 
pour  vendre , parce  qu’il  perdroic  la  por- 
tion que  le  feigneur  prend  dans  le  prix 
fous  le  titre  de  lods. 

Cet  affranchiffement  fimplifieroic  les  pro- 
priétés ; il  y auroit  d’autant  moins  de  pré- 
textes 6c  de  caufes  aux  conteftations , les 
tribunaux  feroient  moins  fréquentés  , 6c 
dès-lors  feroient  moins  de  victimes  & de 
malheureux  ÿ les  loix  féodales-deviendroienc 
inutiles , on  pourroit  les  effacer  de  notre 
code  , dont  elles  font  l’opprobre. 

La  juftice  diftributive  n’auroit  plus  pour 
objet  que  les  conventions , les  fucceflions  , 
les  partages  6c  les  limites , elle  deviendroic 
plus  prompte , plus  fûre  , plus  facile  6c 
plus  intelligible  à tous  ceux  qui  peuvent 
la  réclamer. 

La  nature  de  bien  que  l’on  appelle  mou- 
vance , mérite  encore  moins  d’être  confer- 
vée  que  les  propriétés  foncières,  puifque 
les  droits  féodaux  ont  le  double  inconvé- 
nient de  n’être  pas  plus  utiles  au  roi  que 
les  propriétés  foncières , 6c  de  contrarier  les 
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propriétés  que  Ton  appelle  utiles  au  point 
d’en  dégoûter  les  propriétaires  les  plus  cou* 
rageux. 

On  peut  regarder,  comme  démontré  , la 
néceflïcé  d’abolir  ces  droits,  & d’admettre 
les  vaffaux  à en  faire  le  rachat  : ce  feroic 
un  moyen  de  recouvrer  les  mouvances  ufur- 
pées,  parce  que  les  vafiaux  s'emprefferoienc 
d'apporter  les  preuves  de  leurs  dépendances 
& Je  prix  de  leur  liberté  ; de  rendre  l'adH- 
vite  à l'agriculture  , parce  que  le  cultiva- 
teur feroitfûr  de  recueillir  > lui  feul,  tout 
le  fruit  de  fon  travail;  de  fixer  dans  les 
campagnes  beaucoup  de  particuliers  que  les 
fervitudes  féodales  repouiîoient  j de  dimi- 
nuer les  frais  d’adminiftration  , dont  une  fi 
grande  partie  n’a  pour  objet  que  le  recou- 
vrement & la  coniérvation  des  droits  fei- 
gneuriaux  , «5c  la  prédation  des  fois  & hon> 
mages , aveux  & dénombremcns  , & la  for- 
mation des  terriers  , qui  tous  deviendroienc 
inutiles  par  l’établifiement  d’un  franc-alleu 
abfolu.  L’alTiette  des  impôts  deviendroic  de 
même  plus  facile , parce  que  les  propriétés 
feroient  parfaitement  limples  : enfin,  en 
bannifl^nt  les  procès , on  régénéreront  les 
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tnoeurs , & Ton  rendroit  à la  nation  fes 
premiers  droits  de  franchife  ôc  de  liberté. 

L’affranchiffement  des  droits  féodaux 
fi’eft  point  une  nouveauté  ; il  a été  prati- 
qué à l’égard  des  perfonnes  dans  les  dou- 
zième ^ treizième  6c  quatorzième  fiecles  ; 
6c  dans  le  feizieme  on  a permis  l’affranchif- 
fement  des  rentes  foncières  dues  fur  les 
maifons  de  Paris  6c  autres  villes  6c  bourgs 
du  royaume.  Onaconfidéré  dans  cetaffran- 
chifTement  les  inconvéniens  des  co-proprié- 
tés 8c  de  toutes  les  communautés  de  biens 
qui  nuifent  aux  co-propriétaires , diminuent 
le  travail  6c  empêchent  les  améliorations; 
enfin,  en  dégageant  les  peuples  des  fer- 
vitudes  perfonnelles  j foncières  6c  féodales  p 
on  relevoit  leur  courage  , on  raîlimoit  leur 
induftrie  > 6c  on  les  faifoit  jouir  des  der- 
niers effets  de  la  prote&ion  qui  les  a fouf- 
traits  a l’efclavage  de  la  féodalité. 

L?aliénation  des  domaines , faite  avec  les 
•précautions  convenables , pourroit  produire 
huit  à neuf  cents  millions , en  paiement 
defquels  on  prendroit  les  effets  liquidés  de 
Tétât , portant  intérêt  ; on  anéantiroit  par- 
la plus  de  quarante  millions  de  dettes  an» 
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wielles  ; on  gagneroic  en  outre  tous  les 
frais  de  l’adminiftration  , qui  comnrend  le 
bureau  de  la  grande  direction  , l’intendant 
des  finances,  les  jurifdi&ions  connues  fous 
le  nom  de  bureaux  des  finances,  les  rece- 
veurs & contrôleurs  généraux  des  domaines 
& bois  (i  ) , les  chambres  des  comptes  en  par- 
tie, la  régie,  &c.  Mais  quel  eft  le  genre 
de  vente  & d’aliénation  que  l’on  doit  choifir  P 

On  a toujours  fenti  que  l’aliénation  la 
plus  abfolue  & la  plus  incommutable,  étoit 
celle  qu’il  faudroit  choifir  , tant  pour  fe 
procurer  le  meilleur  prix  , que  pour  déter- 
miner les  acquéreurs  à fe  livrer  fans  in- 
quiétudes & dans  la  plus  parfaite  fécurité 
à toutes  les  améliorations  dont  les  fonds 
feront  fufceptibies , <5c  qu’il  Falloir  par  cette 
vente  rendre  ces  fonds  commerçables,  Sc 
leur  ôter  ce  cara&ere  fatal  d’inaliénabilité  , 
qui  repouffe  les  acquéreurs  prudens , & tous 
ceux  qui , en  acquérant , ont  le  projet  d’a- 
méliorer ; or  ce  font  précifément  ceux 
qui  peuvent  mettre  le  plus  haut  prix. 

Mais  tant  qu’on  a craint  l’effet  du  prin- 
cipe d’inaliénabilité  » on  n’a  propofé  que 

(i)  Ceci  a été  écrit  en  1776  avant  la  fuppreflîon  des  rece- 
veurs-généraux des  domaines  ôc  bois,  faite  en  1777, 
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dès  moyens  de  l’éluder;  nous  allons  eîpo* 
fer  fommairemenc  ces  projets  avant  de 
préfenter  celui  que  l’on  croit  devoir  adopter. 

On  a d’abord  propofé  le  bail  emphitéo- 
tique. 

Le  bail  5 fuivant  le  projet  de  l’édit , du- 
reroit  99  ans  , après  quoi  les  domaines  fe- 
roient  réunis  de  plein  droit  à la  couronne. 

On  exceptoit  les  bois  de  forêts , parce 
qu’effeéiivemenc  des  poffiefteurs  à bail  em- 
phiréotique  n’ont  que  l’intérêt  de  jouir,  de 
non  point  de  conferver  de  de  perpétuer; 
or  c’eft  la  confervation  de  la  perpétuité 
des  bois  que  l’on  doit  fe  propofer. 

On  exceptoit  auffi  les  domaines  compris 
dans  le  bail  de  Hacquin  ( 1 ) , le  domaine  de 
Paris.,  les  droits  domaniaux,  la  nomina- 
tion aux  offices , de c. 

Les  adjudicataires  feroient  tenus  d’acquit- 
ter les  charges  de  rentes  foncières , d’entre- 
tenir les  bâtimens  , de  rembourfer  les  fi- 
nances desprécédens  engagiftes,  de  de  payer 
le  prix  de  l’adjudication  , moitié  dans  un 
an  , de  l’autre  moitié  d’en  payer  la  rente  à 
quatre  pour  cent. 

(1)  Même  observation  , e bail  d’Hacquin  éditent  encore* 
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De  faire  un  arpentage  & bornage  des 
domaines  concédés. 

De  porter  la  foi  & hommage  , de  fournir 
aveu  , de  payer  les  droits  feigneuriaux  aux 
mutations. 

Les  acquéreurs  feroient  exempts  de  franc- 
fief  ôc  de  tous  droits  de  confirmation  5c  de 
joyeux  avénemens. 

Les  étrangers  auroient  la  faculté  d’acqué- 
rir & de  devenir  régnicoles. 

A l'expiration , les  domaines  rentreroienc 
dans  la  main  du  roi  qui  rembourferoit  les 
finances  qu’il  auroit  reçues. 

Enfin  le  produit  de  l’aliénation  feroit  em- 
ployé à la  liquidation  des  dettes  de  l’état. 

On  ne  fe  livrera  pas  à toutes  les  obferva- 
tions  auxquelles  ce  projets  pourroit  donner 
lieu. 

11  fuffit  feulement  d’obferver  qu’en  gé- 
néral , le  bail  emphitéotique  efl  le  pire 
ufage  que  l’on  puiffe  faire  de  fon  bien , 8c 
que  tous  les  inconvéniens,  dont  cette  ef- 
pece  de  négoce  efl:  fufceptible  pour  le$  biens 
des  particuliers  , fe  rencontrent  encore 
dans  un  degré  bien  plus  éminent , dans 
les  aliénations  des  domaines  du  roi. 
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D’abord  le  bail  emphitéotique  a ce  très- 
grand  inconvénient,  quelque  longue  que 
foie  fa  durée  , de  ne  tranfmettre  à l’acqué- 
reur qu’une  jouiflance  très-timide  & très- 
précaire  : l’affe&ion , qui  réfulce  de  l’efpric 
de  propriété  , qui  eftl’ame  de  la  culture  & 
des  améliorations , manque  totalement  dans 
le  bail  emphitéotique.  L’expérience  prouve 
qu’on  ne  doit  pas  fe  flatter  ni  de  tirer  tout 
le  prix  des  domaines  par  cette  voie,  ni  de 
les  faire  mettre  en  valeur  , & par-là  d’aug- 
menter la  quantité  des  productions  en  tout 
genre  ; c’eft  cependant  le  double  objet  que 
l’on  doit  fe  propofer  : cela  étant , pourquoi 
fe  lier  les  mains  pour  99  ans  ? C’eft  lâcher 
dans  les  domaines  du  roi  des  déprédateurs 
& des  ufurpateurs  , à qui  on  donne  tout  le 
tems  néceflaire  pour  cacher  <5c  mafquer  leurs 
ufurpations. 

Toute  l’adminiftration  des  domaines  fub- 
fifteroit  tant  en  régifleurs  qu’en  tribunaux  ; 
les  acquéreurs  expofés  à répondre  à chaque 
inftant  a ces  différons  officiers  & régifleurs, 
paieroient  mal  un  bien  qui  les  aflujettiroit 
à beaucoup  de  vexations. 

A l’expiration  du  bail , l’état  fe  trouve- 
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roit  chargé  d’une  grande  dette  , c'eft-à-dire 
de  l’obligation  de  rembourfer  les  finances 
qu’il  auroit  reçues;  or,  le  public  fe  perfua- 
deroic-il  facilement  que  cette  dette  feroit 
bien  acquittée  ? 

Toutes  ces  réflexions  6c  beaucoup  d’au- 
tres femblent  devoir  faire  écarter  définiti- 
vement le  projet  des  baux  emphitéotiques. 

Paflons  au  fécond  projet  , celui  d’aliéner 
le  domaine  par  bail  à rentes  foncières  , pour 
en  jouir  6c  difpofer  par  les  conceflionnaires 
^perpétuité,  comme  de  chofes  à eux  appar- 
tenantes , moyennant  le  paiement  d’une 
rente  foncière. 

Les  conceflionnaires  acquitteroient  les 
charges  du  domaine  , 6c  ciendroienc  les  bâ- 
timens  en  bon  état. 

Ils  feroient  obligés  avant  la  paflation  des 
contrats,  de  racheter  la  moitié  delà  rente, 
moyennant  laquelle  ils  feroient  refiés  ad- 
judicataires fur  le  pied  du  denier  vingt- 
cinq. 

La  foi  6c  hommage  6c  les  aveux  conti- 
nueroient  d’être  faits  au  roi. 

Les  bois  qui  ne  feroient  point  partie  des 
forêts  du  roi  ^ feroient  compris  dans  l'a- 
liénation, 
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Tous  étrangers  feroient  admis  à prendre 
ces  concevions. 

Les  concefïionnaires  feroient  la  foi  8c 
hommage  à chaque  mutation  pour  les  fiefs, 
& fourniroient  leurs  déclarations  pour  les 
rotures  j ils  feroient  néanmoins  difpeniés  de 
tous  droits  de  lods  8c  ventes  aux  mutations , 
mais  paieroient  feulement  trois  livres  pour 
les  fiefs  , 8c  dix  fols  pour  les  rotures. 

Tous  propriétaires  d’héritages  , charges 
envers  le  roi  de  rentes  nobles  ou  foncières  » 
ou  autres  charges  , pourroient  racheter  lef- 
dites  charges  au  denier  trente-trois  , & les 
héritages  reileroient  chargés  de  trois  deniers 
de  cens. 

Tous  propriétaires  de  maifons  ou  hérita- 
ges tenus  du  roi  en  fief  ou  encenfive,  pour- 
roient de  même  s’affranchir  de  tous  droits 
de  quint  8c  autres  droits  feigneuriaux  , en 
réfervant  feulement  au  profit  du  roi  un 
droit  de  trois  livres  à chaque  mutation. 

Les  propriétaires  de  fiefs  qui  fe  feroient 
affranchis  , pourroient  de  même  affranchir 
les  héritages  venant  d’eux,  en  fe  réfervant 
la  foi  8c  hommage  , 8c  un  droit  de  mutatioii 
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trente  fols  fur  les  fiefs  , 8c  de  cinq  fous 
fur  les  rotures. 

La  maniéré  d'apprécier  çe  projet , eft 
d envifager  l’utilité  qui  en  pourroit  réfulter , 
en  fuppofant  qu’on  en  tentât  l’exécution  , 
Sc  même  qu’il  fût  pleinement  exécuté. 

i°.  Il  relie  toujours  des  fiefs,  des  cens , 
des  fois  & hommages , des  aveux,  des  ca-  ' 
fuels  fejgneuriaux  & une  adminiftration. 

i°.  Il  ne  préfente  autre  chofe  à faire 
que  ce  qui  a déjà  été  fait  ou  tenté  bien  de.s 
fois  fans  fuccès  , ou  du  moins  fans  fruit; 
c’efi  à-dire  que , fans  changer  les  principes, 
il  ordonne  des  aliénations  qui  relfemblenc, 
à très-peu  deçhofes  près , à toutes  celles  qui 
ont  déjà  eu  lieu  jufqu’à  préfent  ; on  les 
annonce  comme  devant  durer  à perpétuité, 
mais  on  l’a  déjà  dit  cent  fois  en  pareil  cas , 

& cela  n’a  pas  empêché  que  cent  fois  on  ne 
foit  revenu  contre  cette  parole , en  admet- 
tant de  nouvelles  offres  fur  la  finance  prin- 
cipale ou  fur  les  rentes  foncières , 8ç  tou- 
jours fur  le  principe  que  les  domaines  du  roi 
font  inaliénables,  & que  le  roi  peut  y rentrer 
& les  réunir  à fa  couronne  , lorfqu’il  le 
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Jugera  à propos  ; ainfi  quand  on  redira  en-* 
core  une  fois  que  les  aliénations  feront  à 
perpétuité  , Je  principe  du  droit  de  réunir 
n’eft  point  détruit,  non  plus  que  l’opinion 
du  public  (5c  la  jufte  défiance  de  femblables 
promelfes.  Or  , chaque  fois  qu’on  aura  la 
crainte  de  révocation  , on  ne  paiera  pas , à 
beaucoup  près,  la  jufle  valeur,  6c  on  ne  s’ap- 
pliquera pas  à l’amélioration  avec  l’empref- 
fement , 6c  cette  adivité  que  donne  l’ef- 
prit  de  propriétéf 

Non-feulement  l’édit  que  l’on  a propofé, 
pour  aliéner  moyennnant  des  rentes  , n’ô- 
tera  pas  ces  craintes , mais  il  feroit  fait 
pour  les  infpirer  par  la  précaution  qu’il 
prend  de  laifîer  le  fceau  de  la  domania- 
lité fur  tous  les  objets  qui  feroient  alié- 
nés , tandis  que  pour  bien  faire,  il  faudroic 
qu  ils  la  perdiffenc  fans  retour  ; car  tant 
que  les  acquéreurs  feront  fous  la  verge 
des  prépofés  6c  des  tribunaux  du  domaine, 
-ils  achèteront  a bas  prix  , 6c  ne  feront  rien 
d effentiel  pour  l’amélioration. 

D’autre  part , la  confervation  des  rentes 
& des  foi  6c  hommage  , laifTe  néceflaire- 

/Bent  fubfifter  uneadminiftration  au ffi  écen^ 
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due,  auffi  compliquée,  6c  auffi  coûteufe 
que  celle  qui  a eu  lieu  jufqu’a  prefenc , 
dès-lors  les  acquéreurs  fe  trouveroient  fou- 
rnis à tout  l’empire  de  cette  adminiftration  , 
à des  recherches , à des  vexations  ; certai- 
nement ceux  qui  acquerroient  fous  de 
telles  conditions , ne  feroient  6c  ne  de- 
vaient jamais  fe  regarder  comme  des  pro- 
priétaires tranquilles  6c  incommutables  ^ ils 
ne  feront  que  de  véritables  engagiftes  fubor- 
donnés,  de  droit  6c  de  fait , aux  effets  des 
maximes  reçues  fur  l’inalienabilite  des  do- 
maines, 6c  ils  n’acheteront  , ne  paieront  9 
6c  ne  cultiveront  que  comme  tels. 

On  n’a  point  ofé  propofer  de  faire  ufage 
de  ce  projet  pour  les  bois  6c  forêts,  parce 
qu’on  a parfaitement  fenti  qu’avec  cette 
forme  d’aliénation  , il  n’eft  pas  poflible  d’a- 
bandonner une  forêt  entre  les  mains  d’un 
acquéreur  , parce  qu’il  la  paieroit  mal  6c 
la  dégraderoit.  Or  , ce  qui  arriveront  en 
grand  pour  les  forêts  , arriveroit  en  petit 
pour  les  autres  domaines  ; même  infério- 
rité de  prix  , même  dégradation , même 
vice  de  culture. 

Ainfi  le  projet  que  l’on  vient  de  difcueer^ 
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ns  mérite  gueres  plus  d’accueil  que  le  bail 
emp'hitéotique  , on  ne  peut  donc  s’en  occu- 
per davantage. 

L’auteur  du  troifieme  projet  a bien  conçu 
que  la  loi  de  l’inaliénabilité  pouvoit  être 
attaquée  ; mais  n’ayant  point  de  confiance 
au  fuccès  j il  n’a  ofé  fe  flatter  de  faire  adop- 
ter le  projet  d’une  aliénation  abfolue  , qui 
choquoit  fi  dire&ement  les  idées  reçues  , 
qui  tend  à dépouiller  le  roi,  entièrement 
& fans  retour  , d’une  propriété  qu’on  a re- 
gardée jufqu’à  préfent  comme  facrée. 

La  crainte  des  grandes  contradictions 
mal  fondées  5 mais  fpécieufes , bien  grof- 
fies  par  un  monde  de  tribunaux  iinéreflfés  à 
les  faire  valoir  , lui  a fait  craindre  que  le 
confeil  ne  pût  prendre  un  parti  auffi  déci- 
dé : enfin  , il  a regardé  la  prévention  com- 
me invincible  , <3c  dès-lors  il  a jugé  inutile 
de  la  combattre;  il  s’efl:  attaché  à chercher 
des  tempéramens  & des  moyens  de  l’é- 
luder. 

Voulant  donc  que  l’aliénation  que  l’on 
feroit  ne  reflfemblât  point  à celles  précé- 
demment faites,  ou  plutôt  qu’elle  reflfem- 
blât à celles  qui  fe  faifoient  autrefois , qui 
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font  condamment  regardées  comme  irré- 
vocables, 8c  que  la  forme  fût  aflfez  puif- 
fante  pour  déraciner  le  préjugé  qu’on  ne 

Ira  . 
1 1 

peut  rien  acheter  du  roi  avec  fureté  , il 
voudroit  que  le  roi , paroidant  uniquement 

I 

occupé  de  la  fureté  de  fes  fujets  & de  l’ir- 
révocabilité  des  nouvelles  aliénations  qu’il 
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voudroit  faire,  établît,  par  une  nouvelle 
loi , une  époque  à compter  de  laquelle  les 
aliénations  des  domaines , qui  ont  été  juf- 
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qu’à  préfent  le  fymbole  de  l’indabilite ,, 

puident  acquérir  une  fiabilité  8c  une  conf* 
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tance  à toute  épreuve. 

Pour  parvenir  à ce  but  , l’auieur  a re- 
cours au  droit  féodal  & il  y trouve  un 
moyen  connu  d’aliéner  irrévocablement. 

Tout  feigneur  peut  inféoder  & acenfer 
le  domaine  de  fa  feigneurie.  Par  l’un  & 
l’autre  de  ces  deux  moyens , la  propriété 
foncière  pafîe  irrévocablement  & incom- 
mutablement  entre  les  mains  du  vafTaT,  Je 
feigneur  n’en  conferve  que  la  feigneurie  , 
plus  ou  moins  utile , fuivant  l’importance 
du  cens  ou  de  la  prédation  qu’il  fe  re- 
ferve  ; le  roi  ed,  fans  contredit , en  même- 
rems  propriétaire  foncier  8c  feigneur  de  fe-s 
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domaines,  il  peut  ufer  de  la  même  faculté 
qu’ont  tous  les  autres  feigneurs  de  fiefs  de 
fon  royaume  3 d’inféoder , d’acenfer  telle 
partie  de  fon  domaine  qu’il  juge  à propos. 
L’inféodation  fera  pour  les  domaines  no- 
bles , tels  que  les  terres  6c  feigneuries 
ayant  cenfives  6c  mouvances  ; l’acenfe- 
ment  fera  pour  les  {impies  fonds  6c  hérita- 
ges. Tel  eft  le  plan  de  l’auteur. 

Comme  il  s’agit  de  tirer  de  l’utilité  de 
l’aliénation,  fauteur  trouve  dans  la  ma- 
niéré d’inféoder  6c  d’acenfer,  les  reffources 
que  l’on  doit  fe  propofer. 

Suivant  la  rigueur  des  principes,  dans 
l’inféodation  , on  ne  doit  fe  réferver  que  la 
foi  & hommage  ; mais  fuivant  d’autres 
principes , la  foi  <3c  hommage  peut  être  ra- 
chetée par  une  preflation  utile  en  argent 
ou  en  grains  , 6c  le  fief  devient  pour  lors 
ce  qu’on  appelle  un  fief  reftreint  ou  abré- 
gé ; mais  il  n’en  conferve  pas  moins  fa  qua- 
lité de  fief  avec  les  mêmes  droits  fur  les 
vaifaux. 

Quant  à l’acenfement , il  étoit  originai- 
rement repréfentatif  de  la  valeur  de  l’im- 
meuble ; ce  n’efl;  que  par  la  fuite  des  tems 
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qüe  le  cens  en  argent  a diminué  de  valeur 
par  les  révolutions  furvenues  dans  celle  des 
rnonnoies.  Rien  n’empêche  que  le  roi  > 
donnant  aujourd’hui  Tes  domaines  à un 
julle  cens , ne  fixe  la  valeur  du  cens  en 
grains , pour  prévenir  à l’avenir  de  pareilles 
variations. 

Or  , de  même  que  l’on  a propofé  par  le 
projet  précédent  de  faire  racheter  fur  le 
champ  , & avant  même  la  paffation  du  con- 
trat , la  moitié  de  la  rente  foncière , Tau- 
reur  propofe  ce  même  moyen  pour  les  in- 
féodations & pour  les  bauxà  cens.  11  trouve , 
dans  la  coutume  de  Paris , des  principes  fur 
le  jeu  de  fief,  qui  autoriferoient  cette  opé- 
ration ; effectivement  cette  coutume  per- 
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met  à un  feigneur  > en  acenfant  fon  do- 
maine , de  recevoir  des  deniers  d’entrée , 
ce  qui  diminue  d’autant  la  cenfive  annuelle 
qui  doit  relier  fur  l’immeuble.  L’auteur 
remarque  au  furplus , que  ce  nJeft  qu’une 
affaire  de  pure  forme  , parce  que  le  roi  , 
qui  n’a  aucun  feigneur  fuzerain  qui  puiffe 
le  gêner  eft  complètement  le  maître  de 
Paire  racheter  & amortir  telles  parties  qu  fl 
juge  à propos  9 de  la  redevance  pour  la- 
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quelle  il  abandonne  la  propriété  de  Tes  do- 
maines. 

11  penfe  que  ce  projet  peut  remplir  toutes 
les  vues  que  l’on  doit  fe  propofer  dans  l’a- 
liénation des  domaines  -,  qu’il  préfente  un 
moyen  légal  <5t  conforme  aux  principes  de 
faire  des  aliénations  irrévocables  , de  faire 
perdre  la  qualité  domaniale  aux  fonds  que 
l’on  aliénera  , & d’affurer  la  polïeflion  & 
jouilfance  des  acquéreurs.  Le  roi  fe  déba- 
rafiferoit  de  la  propriété  foncière  qui  lui  eft 
vraiment  onéreule;  il  tireroic  une  relTource 
a&uelle  de  cette  propriété  foncière  ; il  con* 
ferveroic  en  même  - tems  une  feigneurie 
utile,  tout  à-fait  analogue  avec  la  dignité 
de  fa  couronne,  & donc  la  valeur  devien- 
dra peut-être  même  plus  importante  par  la 
fuite  que  le  produit  a&uel  , au  moyen  de 
ce  que  le  revenu  que  le  roi  fe  conferveroic , 
feroic  en  grains  ; qu’enfin  l’adminiftradon 
qu’il  faudroic  laitier  fubfifter  pour  le  recou- 
vrement & la  recette  du  cens  & des  pref- 
tations  feigneuriales  que  le  roi  fe  réferve- 
roit , feroit  infiniment  moins  compliquée 
& moins  coûteufe  que  celle  qui  eft  nécef-r 
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faire  pouf  l'exploitation  de  la  propriété  foiï* 
ciere. 

Ce  troilieme  projet  laiffe  donc  encore  la 
nation  dans  les  liens  de  la  féodalité , & 
femble  même  l’y  enchaîner  plus  fortement 
que  jamais. 

Le  projet  précédent  avoit  du  moins  l’a- 
vantage de  les  diminuer  , & de  les  réduire 
à peu  de  chofes  j ici  tout  fubfifte  de  le  gou- 
vernement  demeure  chargé  d’une  adminif- 
tration  aufli  valte  qu’auparavant  ; & ce  que 
l’on  conferve  eft  tout  aufli  fujet  aux  ufurpa- 
tjons,  que  l’étoit  ce  qu’on  auroit  vendu. 
r Ce  n’eft  pas  tout , le  moyen  de  l’inféo- 
dation , que  l’on  fuppofe  être  un  titre  par- 
faitement incommutable , n’eft  pas  plus  à 
l’abri  que  celui  d’engagement  ^ de  toutes 
les  révocations  connues  de  pratiquées.  Ef- 
fectivement différens  arrêts  du  confeil  ont 
ordonné  la  représentation  des-  titres  de  tous 
les  détempteurs  de  fonds  domaniaux,  à 
quelque  titre  que  l’abandon  leur  en  eût  été 
fait , & l’édit  du  mois  d’avril  1667 , en  pro- 
nonça la  réunion,  preferivit  les  réglés  les 
plus  féyeres  pour  la  liquidation  des  finan- 
ces , 
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ces,  & fournit  même  à la  revifion  les  échan» 
ges  & les  acenfemens. 

Le  roi,  par  arrêt  du  21  novembre  1719, 
ordonna  la  réunion  à la  couronne  de  tous 
les  domaines  , de  quelques  qualités  qu’ils 
foient  ou  puilTent  être  aliénés , foit  par  en- 
gagement à faculté  de  rachat  perpétuel , foie 
à titre  de  propriété  incommutable,  inféo- 
dation, don,  ceffion  ou  autrement , à quel- 
que perfonne , pour  quelque  caufe  5c  dans 
quelque  tems  que  ce  foit. 

Il  a été  décidé  au  confeil  , le  14  mars 
1772  , qu’une  inféodation  faite  , il  y a plus 
de  cent  cinquante  ans  , des  droits  féodaux 
du  fief  de  la  Hertelay  en  Normandie  , n’é- 
toit  point  à l’abri  de  la  révocation  portée 
par  l’arrêt  du  2 6 mai  1771.  Cette  décifioti 
a eu  pour  motif  l’article  17  du  réglemenc 
général  fur  le  fait  du  domaine  de  15 66  9 
qui  défend  que  les  terres  du  domaine  foienc 
aliénées  à titre  d’inféodation  ; d’où  l’on  a 
conclu  qu’à  plus  forte  raifon  les  aliénations, 
à ce  titre  des  droits  de  diredle  , dépendans 
du  domaine  , font  prohibées  ; que  ces  for- 
tes d’aliénations  faites  poftérieurement  à 
ce  réglement,  ont  toujours  été  regardées 
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comme  milles , & n'opérant  que  de  fîmples 
engagemens  , dans  lefquels  nos  rois  étoienc 
les  maîtres  de  rentrer  , même  celles  qui 
ont  été  faites  en  vertu  d’édits  poftérieurs , 
qui  autorifoient  & promettoient  une  pro- 
priété incommutable,  parce  qu'on  a re- 
gardé qu’il  en  réfultoit  une  véritable  alié- 
nation du  domaine , une  diminution  de  fes 
droits,  prohibée  par  les  loix  de  l’état,  & 
que  ces  loix  étoient  l’effet , non  de  l’ufage 
légitime  de  la  puiffance  fouveraine,  mais 
de  l’abus  de  cette  puiffance  , puifque  le 
prince , qui  les  donnoit , & qui  n’étoit  qu’u- 
fufruitierdu  domaine  de  la  couronne  , en- 
treprenoit  cependant  d’en  difpofer  , même 
au-delà  de  fa  jouiffance  & au  préjudice  de 
fes  fucceffeurs  ; qu’ainfi  l’aliénation  à titre 
de  fief  de  la  dire&e  appartenant  à fa  ma- 
jefté  , à caufe  du  domaine  de  Hertelay  , 
faite  en  1625,  au  fieur  Cavelin  , étoit 
nulle , & n’avoic  opéré  en  fa  faveur  & de 
fes  fucceffeurs  qu’un  fimple  engagement 
des  droits  en  dépendans , que  dès-lors  madc. 
de  Canappeville  & M.  de  Viray  n’étoienc 
qu’engagifles  de  ces  droits , & par  confè- 
rent dans  le  cas  de  fubir  l’exécution  des 
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arrêts  des  iG  mai  6c  1 6 juin  1771  , par  lëf- 
quels  fa  majeffé  a révoqué  les  aliénations 
qui  avoienc  été  faites  des  droits  feigneuriaux 
cafuels. 

Cette  décifion  n’eff  point  la  feule  rendue 
contre  les  aliénations  faites  à titre  d’inféo- 
dation. 

Le  4 novembre  dernier  (1)  on  a de  même 
décidé  que  les  aliénations  faites  à ce  titre, 
en  170 y , n’étoient  que  des  engagemens, 
6c  par  conféquent  fujettes  aux  révocations 
des  26  mai  6c  1 6 juin  1771. 

Il  eff  donc  inutile  defe  faire  illüfïon  fur 
l’effet  des  inféodations , fous  quelques  for- 
mes qu’elles  puiffenc  être  faites  > puisqu'el- 
les ne  font  confidérées  par  le  confeil  , qug 
comme  de  fimples  engagemens , 6c  dès-lors 
le  public  n’y  prendroic  aucune  confiance  ; 
par  conféquent  cette  forme  dégénereroit  en 
jeu  de  mots  fans  aucune  efficacité. 

Ce  dernier  projet  a été  enfuite  préfenté 
fous  une  forme  un  peu  différente. 

Les  bois  6c  forêts  auroient  été  concédés 
ainff  que  les  autres  domaines  , par  voie 
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d’inféodation  ou  d’acenfement , moyennant 
des  rentes  & redevances  annuelles  féodales 
ou  foncières  non  rachetables. 

Les  mouvances  feroient  attachées  au  fief 
dominant  de  la  province. 

La  valeur  des  bois  exiflans  dans  les  fo- 
rêts , feroit  fixée  avant  l’adjudication  y 8c 
payée  avant  que  d'entrer  en  jouiflance. 

Les  conceflionnaires  des  domaines  & du 
fonds  des  bois  feroient  tenus,  un  mois  après 
l’adjudication  , de  nantir  entre  les  mains  du 
roi  le  capital  au  denier  30  des  neuf  dixiè- 
mes de  la  rente,  moyennant  laquelle  l’adju- 
dication leur  auroit  ete  faite  , au  moyen 
de  quoi  le  fervice  des  neuf  dixième  de  la 
rente  feroit  fufpendu. 

Le  roi  fe  réferveroit  de  rétablir  , quand 
il  le  jugera  à propos  , le  fervice  des  neuf 
dixièmes  des  rentes , en  rendant  le  capital 
aux  conceflionnaires. 

M.  de  Beaumont,  à qui  ces  projets  avoienc 
été  communiqués , a fourni  un  mémoire  , 
dans  lequel  il  a rappellé  les  principes  en 
matière  de  domaine  qui  en  établirent 
l’inaliénabilité  ; il  a cité  les  exemples  des 
révocations  faites  en  vertu  de  ces  principes , 
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y a craint  en  conféquence  , ip.  les  obfta- 
cles  qui  pourroienc  s’élever  contre  les  alié- 
nations; i°.  le  peu  d’utilité  que  l’on  retire" 
roitde  cette  opération j 30.  il  eft  entré 
dans  des  détails  lur  l’adminiftration  & les 
aménagemens , 6c  le  produit  des  bois.  Ainfi, 
quant  aux  objeétions  qui  réfultent  des  obs- 
tacles que  l’on  trouveroit  pour  l’aliénation 
abfolue,  & pour  Futilité  qu’on  en  retireroit, 
elles  fe  réduifent  à une  feule , car  fi  l’on 
pou  voit  écarter  les  obftacles , on  en  retireroic 
toute  l’utilité  poflible.  , 

Il  eft  certain  , comme  l’a  obfervé  M.  de 
Beaumont  > que  les  trois  maniérés  propo- 
sées d’aliéner  le  domaine  3 font  à-peu-près 
également  défavantageufes  ; elles  ne  peu- 
vent infpirer  aucune  confiance  aux  acqué- 
reurs , 6c  dès-lors  que  la  vente  fera  défavan~ 
tageufe,  par  une  fuite  néceffaire  les  acqué- 
reurs n’amélioreront  pas  : d’autre  part , tous 
les  inconvéniens  des  droits  féodaux  6c  d’ad- 
miniftration  fubfiftenc , 6c  comme  le  revenu 
feroit  diminué  au  moyen  du  rachat,  qui  fe* 
roit  ordonné  tant  des  rentes  exilantes,  que 
de  celles  moyennant  lefquelles  les  con- 
cédions feroient  faites  ? le  revenu  qui  ref- 
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teroît;  ne  fuffiroit  point  pour  les  gages  5c 
attributions  des  officiers  qui  compofenc 
I’adminillration  aduelle  y dont  toutes  les 
fonctions  fubfifteroient.  L’état  fetrouveroit 
donc  chargé  de  la  même  dépenfe  à cet 
égard,  près  avoir  diminué  fon  revenu. 

Il  n’y  a donc  qu’une  aliénation  pure  6c 
fimple  fans  aucune  réferve , ni  de  rente  ni 
de  dire&e  , 6c  une  abolition  entière  de  tous 
les  droits  féodaux  réfultans  des  mouvances, 
dont  il  fera  permis  aux  vallaux  de  fe  libé- 
rer , qui  puiffie  premièrement  difpenler 
d’une  adminiflration  , 6c  faire  un  objet  d’é- 
conomie: fecondement , cette  vente  pure 
6c  parfaite  ne  laifieroit  fubfifter  aucune 
trace  de  la  domanialité,  ni  de  la  féodalité; 
la  liberté  qui  en  réfulteroit  en  faveur  des 
fonds  des  vaflaux  , flatteroit  les  acquéreurs, 
6c  les  dérermineroit  particuliérement  à don* 
ner  le  meilleur  prix,  6c  à faire  toutes  les 
améliorations  dont  les  fonds  feroient  fuf- 
ceptibles  : troifiémement , fournir  des  fonds 
fuffifans  pour  effacer  une  grande  partie  des 
dettes  de  la  nation  , 6c  par-là  préparer  une 
grande  diminution  dans  les  impôts. 

Mais  pour  infpirer  cette  confiance , qui 
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doit  être  Pâme  de  cette  opération  , il  feroir 
néceffaire  d’établir , par  le  premier  article 
del’édit , les  diftinétions  que  l’on  a indiquées 
au  commencement  de  ce  mémoire  8c  de 
féparer  pour  toujours  les  droits  inaliénables 
de  la  couronne  , & les  fonds  qui  forment 
le  domaine  public  , & de  déclarer  que  ces 
droits  & ces  fonds  font  les  feules  Cbofes  aux- 
quelles le  principe  d’inaliénabilité  efl:  appli- 
cable , & que  les  fonds , droits  fonciers  &z 
féodaux  de  même  natureque  ceux  des  parti- 
culiers qui  appartiennent  au  roi  , & ont 
appartenu  à fes  prédéceffeurs,  n’ont  pu  &ne 
peuvent  participer  aux  prérogatives,  préé- 
minences & inaliénabilité  des  attributs  de 
lafouveraineté  ; que  ce$  fonds  font  <Sc  feront 
en  tous  points  de  la  même  nature  , qualité 
& condition  que  tous  les  autres  biens  im- 
mobiliers du  royaume;  que  comme  tels, 
ils  font  fournis  à l’adminiftration  & difpo- 
fition  parfaite  & abfolue  du  roi. 

Cette  définition  & diftin&ion  une  fois 
folemnellement  établie  & reçue,  on  ne 
pourra  plus  argumenter  de  l’ordonnance  de’ 
1 566  & autres  femblables. 

Pour  mieux  convaincre  le  public  de  la 
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bonne  foi  de  cette  opération  5c  de  fa  foîi* 
dite  immuable  , on  ne  la  fouilleja  point  par 
aucune  apparence  de  burfalité  ; les  acqué- 
quéreurs  feront  admis  à payer  la  totalité 
du  prix  de  leurs  acquittions  en  contrats  5c 
effets  liquidés  de  l’état,  portant  intérêt  au 
denier  25  , ou  autre  plus  fort. 

Pour  les  mieux  faire  jouir  de  cet  avan- 
tage plufieurs  acquéreurs  pourront  fe  réunir 
pour  donner  en  paiement  un  feul  5c  même 
effet , dont  le  montant  excéderoit  le  prix  de 
de  leurs  acquifitions  pariculieres. 

Les  vaffaux  auroient  la  même  faculté  pour 
le  paiement  des  fommes  auxquelles  leur 
affranchiffement  des  rentes  5;  droits  féodaux 
auroit  été  liquidé. 

Pour  s’affurer  des  meilleurs  prix  poffi- 
blés,  5c  en  même  tems  pour  confacrer  à 
l’agriculture  tous  les  fonds  du  domaine  , 
5c  faciliter  aux  claffes  inférieures  le  moyen 
d'acquérir  des  propriétés,  il  feroit  permis 
aux  communautés  de  faire,  moyennant  une 
nouvelle  mife,  le  retrait  des  fonds  vendus 
dans  leur  territoire  , à charge  de  les  divi- 
fer  par  feu  entre  tous  les  habitans , qui  ne 
pourroient  les  vendre  qu’à  des  cultivateurs 
rêfidans  fur  les  lieux. 
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On  admettroit  de  même  tous  étrangers 
à acquérir  avec  la  faveur  de  devenir  régni- 
coles  <3c  difpenfe  d’aubaine , en  failant  valoir 
les  fonds  qu’ils  auroient  acquis. 

Cette  difpofition  aiïureroit  non-feulement 
des  acquéreurs  <5c  des  prix  avantageux  , 
mais  r’ouvriroit  encore  les  portes  de  laFrance 
à une  quantité  de  fujets  expatriés  , attireroie 
de  nouveaux  fujets , une  nouvelle  induflrie, 
& par  conféquent  l’abondance  <5c  1 activité# 
Les  perfonnes  les  plus  défiantes  fur  les 
dangers  de  la  domanialité  «5c  fur  le  défaut 
de  folidité  des  acquifitions  faites  avec  le  roi, 
ne  pourront  s’empêcher  de  fentir  que  lors 
même  qu’ils  s’obfiineroient  à envifager  le 
domaine  comme  une  chofe  décriée  , les 
effets  que  l’on  prend  en  paiement  méritent 
encore  moins  leur  confiance  ; que  dans  leqrs 
principes  , pour  une  chofe  décriée,  ils  en 
donneroient  une  qui  l’eft  davantage. 

L’indemnité  réglée  par  les  coutumes  , 
ferviroit  de  réglé  pour  le  rachat  des  droits 
féodaux  j & les  rentes  feroient  rachetées 
fur  le  pied  du  denier  quarante. 

On  ne  comprendroit  point  dans  cette 
vente  les  domaines  aliénés  avant  l’édit  de 
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février  i $66  9 à moins  quo  le  contraire  ne 
fut  ftipulé  parce  que  jufqu’alors  les  ventes 
étoient  perpétuelles  ; on  ne  revendroit  point 
non  plus  les  domaines  vendus  poftérieure- 
ment  à titre  d’inféodation  ou  d’arrente- 
ment , parce  que  ces  contrats  ont  toujours 
été  regardés  comme  des  titres  perpétuels. 

Mais  tous  les  domaines  engagés  à faculté 
de  rachat,  & donnés  à tems  ou  à vie  , fe- 
roient  auffi  aliénés  , ainfi  que  ceux  tenus 
en  parage  : on  n’aliéneroit  ni  la  juftice, 
ni  le  droit  de  difpofer  des  offices,  ni  les 
greffes  , amendes  6c  confifcations , ni  les 
péages  , parce  qu’on  n’auroit  jamais  dû 
mettre  ces  objets  hors  de  la  main  du  roi. 
Les  acquéreurs  feroient  exempts  de  tous 
droits  féodaux  qui  feroient  à jamais  ôtés 
& effacés  , de  tous  droits  de  franc-fiefs, 
joyeux  avènement,  confirmation  8c  enfaifi- 
nement. 

Ils  feroient  tenus  de  mettre  8c  entretenir 
tous  les  objets  acquis  en  état  de  bonne  cul- 
ture. 

Les  lais  6c  relais  de  la  mer  feroient  com- 
pris dans  l’aliénation  , avec  faculté  aux  nou- 
veaux riverains  de  s’étendre  fur  la  mer  au- 
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tant  qu’il  leur  feroic  polîîble  , fans  nuire  a 
la  navigation. 

On  remettroit  aux  acquéreurs  les  titres 
du  domaine. 

Aucune  adjudication  ne  fe  feroit  au- 
deflfous  du  denier  trente  , & on  établiroic 
quelques  formalités  pour  le  conftater. 

Il  feroit  libre  à toutes  perfonnes  , dans 
les  fix  mois  de  l'a  publication  & de  1 enre- 
giftrement  d’une  adjudication  , de  faire  une 
nouvelle  mife  qui  ne  pourroit  être  moindre 
du  quart  ; cette  mile  du  quart  n excluroic 
point  l’adjudicataire  qui  pourroit  demander 
la  préférence  j 11  elle  étoit  du  tiers  , elle 
excluroit  l’adjudicataire  , mais  non  point 
encore  les  communautés  d’habitans;  li  la 
nouvelle  mile  étoit  de  moitié , elle  exclu- 
roit l’adjudicataire  & lefdites  communautés. 

Les  affranchiiTemens  des  cens , rentes  & 
droits  féodaux  , pourroient  fe  faire  , tant 
dans  les  domaines  engagés,  que  dans  ceux 
donnés  à vie  ôz  même  à titre  d’apanage , 
fauf  aux  engagées  à remettre  lefdits  do- 
maines , & à faire  liquider  leur  finance. 
Quant  aux  princes  apanagés  , le  roi  leur 
conlticuerojc  la  rente  au  denier  trente  des 
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capitaux  qui  auroient  été  payés  pour  affran* 
chiffement. 

Les  vaffaux  ne  feraient  cependant  admis 
à s'affranchir  qu'en  juftifiant  qu’ils  ont  ac- 
quitté les  droits  de  mutation  arrivés  pen- 
dant les  trentes  dernieres  années. 

Lorfque  les  feigneurs  des  terres  de  fiefs 
relevans  du  roi , fe  feront  affranchis  envers 
le  roi , fa  majeflé  leur  accordera  la  per- 
million  d’affranchir  leurs  vaffaux. 

Ne  voulant  point  ordonner  a&uellement 
aux  vaffaux  du  roi  de  s’affranchir, mais  feu- 
lement leur  en  donner  la  faculté , on  or- 
donnerait à tous  nouveaux  poffeffeurs foit 
à titre  de  fucceffion , foit  à titre  d’acquifi- 
tion  , de  racheter  les  cens , rentes  de  autres 
droits  fonciers  de  féodaux  ; ainfi  l’opération 
à l’égard  du  roi  fe  terminerait  néceffaire- 
ment  dans  un  certain  nombre  d’années. 

Les  fucceffions  étant  de  droit  civil  de  un 
bienfait  de  la  loi  ; le  roi  peut  impofer  telle 
condition  qu’il  juge  à propos  au  droit  de 
les  recueillir. 

• Lorfque  l’opération  fera  confommée , on 
fera  naturellement  invité,  eu  égard  à l’inu.- 
tilité  des  a&es  de  foi  de  hommage  , des  te^ 
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rîers  & autres  inftrumens  de  la  feodaîté  , 
de  les  facrifier  totalement  à la  tranquillité 
du  public , & d’en  décharger  les  dépôts  des 
chambres  des  comptes  & autres  , avec  de- 
fenfe  de  s’en  aider  à l’avenir. 

Pour  prefler  davantage  cette  opération, 
on  inviteroit  les  vaflaux  à fe  réunir  par 
corps  de  feigneurie  , pour  recevoir  en* 
femble  un  feul  & même  a&e  d’affranchiiïe* 
ment,  avec  remife  d’un  cinquième  fur  les 
droits  d’affranchiffement , & de  remife  de 
tous  droits  fur  les  aétes  neceflaires  à cetté 
réunion. 

Comme  la  féodalité  convient  encoré 
moins  aux  gens  de  main-morte  qu’à  tous 
autres  , il  paroît  effentiel  de  leur  procurer 
le  moyen  de  fe  débarrafler  d’un  genre  de 
propriété  aufli  incommode  pour  eux  que 
pour  leurs  vaflfaux. 

Les  bénéficiers  & communautés  ne  pou* 
vant  aliéner,  il  effc  elfentiel  de  pourvoir 
en  même  tems  à la  libération  de  leurs  vaf- 
‘faux  , & à la  confervation  des  intérêts  des 
communautés  & bénéficiers  : on  eftime  qu’il 
n’y  a point  de  moyens  plus  propres  pour 
réunir  ces  différens  intérêts , que  drautori~ 
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fer  leé  bénéficiers  <3c  communautés  à liqui- 
der avec  leurs  vaiïaux  , les  droits  que 
ceux-ci  doivent  payer  pour  leur  affranchif- 
fement , les  autorifer  à en  payer  le  prix  en- 
tre les  mains  du  receveur- général  du  clergé, 
qui  en  confticueroitla  rente  au  denier  trente, 
à chacun  des  bénéficiers  & communautés, 
auxquelles  les  Tommes  reçues  appartien- 
droient. 

Par  cette  opération  , chaque  bénéficier 
augmenteroit  Ton  revenu  , puifque  la  rente 
que  le  clergé  lui  conftitueroit , Teroit  plus 
forte  que  les  produits  de  Tes  rentes  & mou- 
vances , & Te  trouveroit  délivré  de  toutes 
inquiétudes  & procès  de  toute  régie  : d’au- 
tre part  le  clergé  acquitteroit  Tes  dettes , 
Sc  fimplifieroic  l’adminiftration  de  Tes  af- 
faires. 

Ces  opérations  , à l’égard  des  feigneurs 
eccléfiaftiques  & laïcs , ne  feront  cepen- 
dant permifes  que  quand  celle  du  domaine 
fera  achevée  ou  fort  avancée,  mais  il  con- 
vient cependant  de  les  annoncer  comme 
en  étant  la  fuite  «Sc  le  complément. 

L'aliénation  du  domaine  fe  trouvant  à 
la  fois  faite,  d’après  des  principes  qu’il 
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fuffic  d’expofer , pour  en  faire  fentir  la  vé- 
rité, étant  d’ailleurs  réunie  à la  libération 
des  dettes  de  l’état,  à l’abolition  de  la  féo- 
dalité, au  rétablilfement  de  l’agriculture, 
& devenant  une  efpece  de  contrat  avec  les 
nations  étrangères  , dont  les  individus  font 
autorifés  à acquérir  ces  fonds  , & en  même 
rems  la  qualité  de  régnicole  & les  droits  de 
citoyen;  cette  opération  décompofant  tous 
les  fiefs  8c  arriere-fiefs  , 8c  établifiant  une 
liberté  réelle  8c  perfonnelle  abfolue  , doit 
obtenir  d’autant  plus  de  confiance  , qu’il 
feroit  impofîible  de  revenir  contre.  On  a 
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lieu  de  croire  que  les  peuples  la  verront 
avec  des  tranfports  de  joie,  8c  que  toutes 
les  provinces  en  preiferoient  l’exécution  ; 
qu’aucun  des  tribunaux  fupérieurs  n’appor- 
teroit  de  réfiftance  à une  opération  jufte, 
fage  , utile  8c  heureufe,  qui  auroit  l’appro- 
bation univerfelle  des  peuples  , qu’ils  fe- 
roient  les  premiers  à folliciter  l’enregiftre- 
ment  d’un  édit  qui  eft  en  effet  le  moyen  le 
plus  confidérable  qui  foit  à la  puiffance  du 
roi  , d’acquitter  les  dettes  de  l’état , de  di- 
minuer les  impôts,  8c  de  délivrer  les  peu- 
ples des  fervitudes  feigneuriales  ; on  fe  per- 
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fuade  même  que  les  parlemens  feroient 
des  remercîmens  au  roi,  d’avoir  bien  voulu 
pourvoir  à-  l’acquittement  des  dettes  de 
l’état , d’une  maniéré  nullement  onéreufe , 
& d’avoir  rendu  à l’agriculture  tant  de  fonds 
que  la  qualité  de  domaine  royal  rendoit 
ftériles  ; enfin,  d’avoir  tranché  toutes  les 
difficultés  féodales,  en  rappellant  tout  à la 
liberté,  fans  avoir  bleffé  les  droits  d’aucun 
citoyen. 

Il  paroîc  que  l’on  eft  dans  les  vraies  cir- 
conftances  de  faire  cette  opération  Les 
denrées  de  premier  befoin  font  à bon  mar- 
ché, le  peuple  eft  content , fon  cœur  eft 
agité  par  l’efpérance  la  plus  douce  d’un 
régne  heureux  , il  eft  plein  de  confiance  en 
la  bonté  du  roi  & dans  fa  juftice,ainfi  qulen 
la  probité,  aux  lumières  & aux  bonnes  in- 
tentions du  confeil,  il  eft  tems  ou  jamais 
défaire  cette  falutaire  opération. 

Quoique  l’on  ait  démontré  que  le  principe 
d’inaliénabilité  ne  foit  pas  plus  applicable 
aux  bois  & forêts  qu’aux  autres  fonds  , il 
paroîc  cependant  fage  de  ne  pas  les  mettre 
actuellement  en  vente  , car  la  totalité  du 
domaine  formeroit  une  furabondance  dans 
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h quantité  des  chofes  à vendre,  & en  dï« 
minueroic  le  prix.  Cette  partie  ayant  fort 
adminifiration  particulière  , on  peut  là  laif- 
fer  à part  en  s'occupant  d'abord  de  la  vente 
des  autres  domaines  , de  l'afFranchiffemenc 
des  rentes  & droits  féodaux  , & de  la  dé- 
compofition  de  ces  deux  adminiftrations. 

Le  fucces  que  l'on  obtiendra  fur  ces  deux 
objets,  décidera  de  ce  que  l'on  aura  à faire 
fur  les  bois. 

La  vente  des  domaines  fe  feroit  dans  les 
formes  ordinaires , pardevant  des  commif- 
laires  du  confeil , enfuite  d'afficher  à Paris 
& fur  les  lieux. 

Quant  a l'affranchifïement  des  droits 
féodaux  , on  établiroit  un  bureau  de  li- 
quidation , un  de  recette , 8c  un  pour  l'ex- 
pédition des  affranchifïemens. 

Les  frais  ne  pourroient  être  confidéra* 
blés  5 quinze  ou  dix-huit  deniers  pouî 
livre  lès  paieroienc  tous. 
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PROJET  D’ÉDIT. 

L O U I S , &c. 

L’ i c o n o m i e que  nous  portons  dam 
toutes  les  parties  de  l’adminiUration , nous 
a conduits  à nous  faire  rendre  compte  de 
celle  de  nos  domaines.  Nous  avons  eu  lieu 
d’ëtre  furpris  que  de  tant  de  vaftes  pof- 
feffions , dont  le  revenu  fuffifoit  à l’entre- 
tien de  la  maifon  royale , & prefque  à toutes 
les  dépenfes  publiques,  il  n’en  relie  en  nos 
mains  qu’une  très-petite  quantité , qui  eft 
dans  une  fituation  infiniment  inférieure  à 
celle  des  fonds  de  nos  fujets , qu’une  grande 
partie  a été  ufurpée  fans  qu’il  foit  poffible 
'de  les  recouvrer  ; ufurpation  qui  s’accroît 
journellement,  & qui  abforberoit  inévita- 
blement tout  ce  qui  nous  relie  de  ces  pof- 
feflions  ; qu’une  autre  partie  a été  alienee 
à des  prix  d’autant  moins  avantageux , que 
l’incertitude  du  genre  de  propriété  qui  ré- 
réfulte  de  l’inaliénabilité  qui  a été  attribuée 
à ces  fonds,  n’a  point  permis  de  les  por- 
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ter  à^leUf  valeur,  ni  même  d’y  faire  les 
améliorations  dont  ils  écoient  fufceptibles, 
puifque  cette  amélioration  auroit  fervi  de 
pretexte  pour  provoquer  une  revente. 

Nous  avons  reconnu  d’autre  part  qu’un 
genre  de  poiïeflion,  qui  s’eft  introduit  dans 
les  tems  où  l'autorité  royale  étoit  prefquex 
entièrement  éclipfée , a féparé , prefquê 
par-tout,  le  domaine  direéf  du  domaine 
utile  , a donné  lieu  à une  multitude  de 
droits  6c  redevances  d'une  perception  dif- 
ficile 6c  egalement  incommode  aux  feigneurs 
6c  aux  vaüaux , a une  foule  de  devoirs  6* 
de  fervitudes  j à des  fimulacres  d’enga- 
gement réfultans^ies  fois  6c  hommages  ; que 
depuis  long- tems  on  a reconnu  ne  pouvoir 
point  avoir  d’objet  envers  des  fujets  à qui 
le  droit  de  faire  la  guerre  ne  peut  appar^ 
tenir;  que  cette  forme  de  poiïelîion  6c  de 
fervice  nous  eft  inutile , par  les  frais  qu’exige 
la  perception  de  ces  droits , 6c  parce  que 
les  liens  de  la  féodalité  de  nos  fujets  en- 
vers nous  ne  peuvent  rien  ajouter  à leur 
devoir,  à leur  amour  6c  à leur  attachement 
inviolable  pour  notre  perfonne  ; cependant 
1 exercice  de  ces  droits  eft  une  fource  per- 
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pétuelfe  de  procès  ruineux de  vexations 
fur  les  peuples  3 6c  forme  un  obftacfe  in- 
vincible à la  culture  des  terres  6c  au  féjour 
de  plufieurs  particuliers  dans  les  campa- 
gnes. Nos  peuples  des  différentes  provinces 
de  notre  royaume  nous  ont  fait  parvenir 
leurs  juftes  réclamations  contre  ces  droits 
abufifs , en  follicitant  les  fecours  de  notre 
autorité.  Il  nous  a paru  digne  de  notre  ten- 
drefle  de  les  écouter,  6c  de  pourvoir  à leur 
tranquillité  par  les  moyens  que  notre  fa- 
geffe  nous  a fuggérés,  en  ménageant  néan- 
moins j tant  nos  intérêts  que  ceux  des  fei- 
gneurs.  Ce  genre  de  propriété  féodale  nous 
effc  non-feulement  défavantageux , mais  il 
l’eft  aufli  à nos  fujets  des  différentes  claffes, 
foit  au  clergé  que  fes  occupations  6c  fes 
devoirs  éloignent  des  foins  fuivis  6c  minu- 
tieux qu’exige  ce  genre  de  propriété,  foie 
à la  nobleffe , peu  exercée  aux  formalités 
néceffaires  pour  les  conferver  , foie  aux 
gens  de  loi,  deftinés  par  état  à vivre  loin 
de  leurs  poffeflions  , foie  enfin  à la  claffe 
des  laboureurs , continuellement  agités  6c 
diftraits  par  des  demandes  qu’ils  conçoi- 
vent peu , 6c  qui  les  enlevent  aux  travaux 
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précieux  de  l'agriculture.  Nous  avons  d’ail- 
leurs conflaté  que  les  propriétés  foncières 
qui  nous  relient  ne  nous  font  d'aucune  uti- 
lité , parce  que  les  produits  fuffifent  à peine 
aux  frais  d adminiflration ; leur  non- valeur 
caufe  une  perte  immenfe  tant  à nous  qu'à 
nos  peuples  ; cette  propriété  n’efl  utile 
qu’entre  les  mains  des  fujets  dont  le  la- 
beur, Tindullrie  & Taélivité  ne  peuvent 
être  fuppléés  par  une  adminiflration  com- 
pliquée , aiïiijettie  à des  formes , établies 
à la  vérité  pour  la  confervation  des  fonds; 
mais  ce  font  précifémenc  ces  formalités  qui 
les  ont  rendus  inutiles  dans  nos  mains. 

Nos  derniers  prédécetfeurs  pénétrés  de 
ces  vérités  , après  avoir  tenté  inutilement 
plulieurs  moyens  de  garantir  ces  fonds  de 
1 ufurpation  > de  recouvrer  ceux  qui  avoient 
été  ufurpés , & de  les  faire  valoir  félon  leur 
poflibiüté , ont  cherché  différens  moyens 
de  les  faire  pafler  dans  les  mains  des  fu- 
jets ; mais  les  principes  d’inaliénabilité 
qu’on  avoit  étendus  jufqu’à  ces  fonds  , 
n’ont  point  permis  de  les  vendre  avantageu- 
fement , de  forte  que  ces  aliénations  ont 
fouvent  été  révoquées,  tant  en  vertu  du 
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principe  d’inaliénabilité  qu’à  eaufe  de  le 
Jéfion  que  le  droit  de  racheter  avoit  occa* 
ftonnée.  Ainfi , dans  l’impoflibilité  de  ti- 
rer un  revenu  effectif  de  nos  domaines,  ni 
çle  les  aliéner  d’une  maniéré  utile  , l’état 
a éprouvé  le  vuide  immenfe  des  produc^ 
tions  que  ces  fonds  mieux  cultivés  eufîent 
produit  , &’des  revenus  que  l’on  devoiç 
en  attendre  ; il  a donc  fallu  y fuppléer 
par  des  impôts , d’autant  plus  onéreux  pour 
nos  peuples  , que  nos  fonds  n’y  contri- 
buoient  point  pour  leur  portion. 

L’examen  que  nous  avons  fait  des  eau* 
fes  de  ce  défordre  nous  a fait  voir  que  le 
principe  d’inaliénabilité  avoit  été  mis  en 
vigueur , dans  un  tems  ou  nos  prédécefr 
feurs  dévoient  s’en  aider  , poujr  recouvrer 
les  droits  véritablement  inaliénables  de  la 
fouveraineté,  qui  avoient  été  ufurpés  ; on 
étendit  ce  principe  au-delà  de  fes  limites  „ 
parce  qu’il  devoir  encore  fervir  à remettre 
dans  la  main  de  nos  prédéceffeurs  dçs  fonds 
qui  n’en  étoient  fortis  que  par  des  moyens 
qui  ne  pouvoient  mériter  que  les  aliéna- 
tions fuffent  entretenues.  Mais  dans  le  fait* 
çqs  fonds  3 T4Î  n’ét  oient  point  d’autre  na* 
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ttore  que  ceux  des  particuliers , qui  étoitfnt 
régis  par  les  mêmes  ufages  , qui,  parleur 
.nature,  ne  pouvoient  participer  à Teflence 
des  droits  régaliens , ni  par  conféquent,  à 
leurs  privilèges  ; puifqu’ils  pouvoient  exis- 
ter féparément , l’autorité  avoit  toute  fa 
plénitude  fans  la  poffelîion  de  ces  fonds, 
êc  ces  fonds  en  être  détachés  fans  changer 
de  nature  ni  de  qualité.  C’eft  fans  doute 
abufer  des  principes  que  de  les  appliquer 
à des  chofes  li  différentes  ; l’union  de  ces 
fonds  à la  couronne  eft  étrangère  à la  cons- 
titution de  la  monarchie.  Ce  n’eft  donc 
point  une  loi  fondamentale  que  celle  qui 
défend  de  les  aliéner,  mais  feulement  une 
loi  économique  & d’adminiftration  fujette 
à la  revifion  , à la  corre&ion  & à la  révo- 
cation, ainli  que  les  autres  loix.  On  l’avoic 
même  fenti  en  déclarant  que  les  fonds  qui 
n’étoient  pas  cultivés  pouvoient  être  alié- 
nés , de  forte  que  la  feule  circonftance  de 
l’état  de  culture  ou  de  friche , pouvoir  al- 
ternativement rendre  un  fonds  aliénable  ou 
inaliénable , ce  qui  fuffit  pour  démontrer 
la  mauvaife  application  du  principe. 
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Mais  en  ^admettant , l’état  d’inutilité  de 
ces  fonds  les  rend  néceflairement  aliéna- 
bles ; il  étoit  donc  de  notre  devoir  de  re- 
chercher les  moyens  d’en  faire  l’emploi  le 
plus  avantageux  pour  nos  peuples  de  pour 
nous.  Nous  avons  penfé  qu’il  feroit  égale- 
ment jufte , en  expliquant  le  principe  de 
l’inaliénabilité  , de  le  ramener de  reflrein- 
dre  à fon  véritable  objet  les  droits  delà 
fouveraineté , qui  ne  peuvent  être  exercés 
de  pofledés  que  par  la  puiflfance  fouveraine 
dont  ils  font  l’apanage  de  la  conftitution  , 
parce  que  la  faufle  application  qui  en  a été 
faite  à des  fonds  , les  a frappés  de  ftérilité* 
Il  efl  donc  preffant  de  revenir  de  cette  er- 
reur , de  de  réparer  autant  qu’il  efl  en  nous 
les  ravages  qu’elle  acaufés  : il  importe  peu 
pour  la  richefTe  de  la  profpérité  de  notre 
royaume^  de  pour  le  bonheur  de  nos  peu- 
ples, qui  font  les  feuls  objets  dont  nous 
devions  nous  occuper  ^ que  la  propriété 
refie  en  nos  mains  ; l’objet  intéreflant  efl 
qu’ils  produifent  tout  ce  qu’ils  peuvent  pro- 
duire , de  que  la  propriété  que  nous  en  au- 
rons transférée  foie  incommutable  , qu§ 
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les  acquéreurs  ne  puiffent  plus  à l’avenir 
avoir  la  moindre  inquiétude,  & qu’ils  fe 
livrent,  au  contraire,  avec  la  plus  grande 
fécurité  & la  plus  parfaite  tranquillité  , à 
la  culture  Sç  à l’amélioration  des  fonds  donc 
ils  feront  devenus  réellement  propriétaires. 
La  difpolition  que  nous  ferons  de  ces  fonds, 
à titre  de  propriété  incommutable  , moyen- 
nant le  prix  le  plus  avantageux,  en  paie- 
ment duquel  on  pourra  nous  donner  les 
contrats  & effets  liquidés  dûs  par  l’état , 
anéantira  une  grande  partie  des  dettes  de 
la  nation  , fubrogera  naturellement  les  ac- 
quéreurs aux  créanciers  de  l’état.  Nous  de- 
vons d’autant  mieux  nous  porter  à cet  ar- 
rangement , que  fi  nous  tardions  encore  , 
ces  propriétés  vouées  à l’abandon  & à l’u- 
furpation,  ne  préfenteroient  bientôt  plus 
aucune  reffoürce  ; la  dette  de  l’état  refie-  N 
yoit  entière,  après  avoir  perdu  le  moyen 
de  la  diminuer  fans  rien  prendre  fur  les 
revenus  effe&ifs  de  l’état:  bien  plus,  ils 
s’augmenteront  par  cette  opération,  parce 
que  ces  fonds  , mis  dans  le  commerce , fup- 
porteront  les  impôts,  procureront  à une 
çlaffenomhreufe  de  notre  peuple  le  moyen 
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d’acquérir  des  propriétés  qui , fixant  leur 
patrie  d’une  maniéré  vifible , y attacheront 
de  plus  en  plus  leur  affe&ion,  & augmen- 
teront leur  induflrie.  La  faculté  que  nous 
accorderons  aux  étrangers  d’acquérir  de  ces 
fonds , & de  devenir  régnicoles  par  la  cul- 
ture & l’habitation  , favorifera,  d’une  part , 
une  vente  plus  avantageufe  , & leur  faci- 
litera les  moyens  de  s’établir  dans  notre 
royaume,  conformément  à leurs  fréquentes 
demandes  ; leur  industrie  ne  pourra  qifex- 
citer  celle  de  nos  fujets , Ôc  leurs  méthodes 
de  culture  feront  des  leçons  pratiquées  très- 
efficaces. 

D’un  autre  coté , la  liberté  que  nous 
procurerons  au*  habitans  de  la  campagne, 
contribuera  à leur  faire  affectionner  leurs 
travaux  & leurs  habitations;  dégagés  des 
liens  des  fervitudes  féodales,  ils  jouiront 
des  avantages  d’unepropriété  fans  mélangej 
ils  fe  livreront  à des  améliorations  qui  ne 
feront  point  partagées  , ôc  qui  feront  fui- 
vies  d’une  population  heureufe  ôc  nom- 
breufe;  nous  aurons  par  ces  moyens  foulage' 
notre  administration  de  tout  ce  qui  a rap- 
port au  domaine  , L’état  d’une  très  - grande 
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partie  de  Tes  dettes  j les  créanciers  auront 
eu  la  faculté  de  fe  procurer  des  fonds  pour 
Ja  valeur  de  leurs  contrats  ; les  feigneurs 
particuliers  qui  profiteront  de  la  permifîion 
d’affranchir  leurs  vaffaux  & mouvances  , fe 
trouveront  dans  les  mains , des  capitaux 
d’un  emploi  facile  , en  place  de  quelques 
foibles  revenus  contentieux,  & tous  nos 
peuples  jouiront  d’une  tranquillité  d’autant 
plus  profonde  , que  les  propriétés  feront 
plus  fimples , les  loix  & par  conféquent 
les  objets  de  conteflation  moins  multipliés. 
Toutes  ces  importantes  confidérations  nous 
ont  déterminés  à rétablir  Tordre  naturel  & 
véritable  dans  les  principes  du  domaine  & 
des  propriétés  donc  on  n’auroic  jamais  dà 
s’écarter , & de  former  une  époque  à comp- 
ter de  laquelle  les  acquéreurs  des  fonds  , 
que  nous  & nos  prédéceffeurs  avons  poffedes, 
demeurent  aliénés  d’une  maniéré  abfolu- 
ment  irrévocable  ; nous  ramènerons  le  droit 
de  propriété  à fa  vraie  forme  ; il  eft  tems 
de  lui  rendre  une  fimplicité  donc  la  priva- 
tion a caufé  de  fi  grands  maux. 

Soit  que  l’on  confidere  nos  immeubles 
comme  ayant  fait , dès  le  principe , la  por- 
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tion  de  là  foilveraineté , foit  qu’ils  aient 
été  acquis  par  d'autres  moyens , leur  inu- 
tilité les  condamne  a rentrer  dans  le  com- 
merce ; nous  avons  le  droit  de  l'ordonner  , 
tant  a raifon  de  l'adminiftration  qui  nous 
appartient,  & que  nous  devons  rendre  la 
meilleure  poffible , qu'en  vertu  du  domaine 
eminent  qui  nous  donne  le  droit  de  difpo- 
fer  , pour  la  néceiîité  8c  l'utilité  publique  , 
des  propriétés  même  des  particuliers.  D'au- 
tre part,  la  fupériorité  féodale  qui  nous  ap- 
partient fur  tous  les  biens  féodaux  de  notre 
royaume,  nous  donne  le  droit  de  renoncer 
au  genre  de  fervitude  qu’elle  impofe  à nos 
.vaffaux  8c  arriere-vaflaux  ; la  propriété  de  nos 
valfaux  fur  leurs  inféodataires  étant  fubor- 
donnée  à la  nôtre,  fi  nous  rompons  à leur 
égard  les  liens  de  la  féodalité,  le  lien  des 
arrieres-vaffaux  ne  peut  plus  fubfifter,  parce 
que  ce  lien  manque  alors  du  terme  ou  il 
doit  aboutir  , puifque  c'eft  à nous  que  doit 
être  reporté  tout  engagement  féodal. 

Après  avoir  précédemment  difpenfé  les 
uns  & les  autres  du  fervice  militaire,  nous 
voulons  les  faire  jouir  des  derniers  effets  de 
la  proteâion  qui  les  a fouftraits , par  degré. 
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à l’efclavage  de  la  féodalité,  confommer  le 
bienfait  de  leur  liberté  entière  pour  leurs 
perfonnes  &pour  leurs  fonds  j en  ne  laiifant 
entr’eux  & nous  que  les  rapports  de  la  fou- 
veraineté , de  la  prote&ion  & de  l’amour  le 
plus  tendre.  Mais,  comme  il  efteflentiel  que 
toutes  les  aliénations  du  domaine  reçoi- 
vent j en  vertu  du  préfent  édit,  le  carac- 
tère d’irrévocabilité  , nous  ordonnerons  , 
à l’égard  des  précédens  engagemens  , l'exé- 
cution des  anciennes  loix  , en  révoquant 
lefdits  engagemens , pour  tranfmettre  ces 
mêmes  fonds  à un  nouveau  titre. 

Pour  parvenir  à remplir  ces  vues  Sc  ces 
devoirs  paternels,  on  nous  avoic  propofé 
l’aliénation  de  nos  domaines , foie  à titre  de 
baux  emphitéotiques , de  baux  à rentes 
foncières  perpétuelles , ou  à titre  d’inféoda- 
tion , avec  obligation  de  racheter  à l’inftanc 
la  plus  grande  partie  des  rentes  ; mais  ces 
moyens  laiffoient  fubfifter  les  inconvéniens 
de  la  féodalité  & de  la  domanialité  , ainfi 
que  le  poids  d’une  adminiftration  coûteufe 
pour  nous  Sc  incommode  à nos  peuples  ; 
nous  avons  rejetté  ces  moyens  j pour  nous 
attacher  à ceux  qui  confacrent  à jamais  les 
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fonds  que  nous  poffédons , à devenir  Je 
patrimoine  de  l'agriculture  , & à rendre  à 
la  nation  fes  droits  les  plus  anciens  de  fran- 
chife  ôc  de  liberté.  Nous  avons  d’ailleurs 
reconnu  que  ce  moyen  étoit  Je  plus  prompt, 
le  plus  confidérable  & le  plus  fur,  de  par- 
venir à diminuer  les  impôts  /objet  cher  ôs 
facré  que  nous  ne  celions  d'avoir  devant  les 
yeux.  Pour  procurer  à cette  opération  toute 
la  confiance  qu’elle  mérite  de  la  part  de  nos 
peuples,  nous  l’avons  attachée  à leur  propre 
liberté , à la  nature  de  leurs  propriétés  , 
à l'acquittement  des  dettes  de  notre  état  f 
& à tout  ce  qui  peut  nous  mettre , ainlî 
que  nos  fuccefifeurs  , dans  l'impolîibilité 
d'altérer  les  difpofitions  d’une  loi  di&ée 
par  notre  amour  pour  nos  peuples  , ôc 
comme  le  gage  le  plus  fort  que  nous  puif- 
fions  leur  donner  de  notre  bienveillance  5 
leur  bonheur  eû  pour  nous  un  devoir , ôc 
l’objet  confiant  de  nos  occupations  ôc  de 
fios  vœux.  Nous  penfons  que  le  meilleur 
moyen  de  leur  procurer  tout  celui  dont 
l’humanité  efl  fufceptible  , c'efl  de  leur 
alïurer  la  liberté,  la  propriété  & l'abon- 
dance , & que  nous  reiTerrerons  de  plus  en 


( 1*7  ) 

plus , par  , par  nos  bienfaits  , le  lien  d’a 
mour  & de  confiance  qui  nous  unit  à nos 
peuples. 

Aces  causes,  &c. 

Les  difpofitions  de  ce  projet  d’édit  font 
comprifes  en  foixante-dix  fept  articles  ; 
mais  on  croit  inutile  de  les  donner  à pre- 
fent,  on  les  offrira  aux  états-généraux  avec 
les  motifs  de  chacun,  s’ils  adoptent  ce 
moyen  d’éviter  les  emprunts,  de  rendre 
aux  campagnes  des  habitans  & des  capi- 
taux. On  verra  , dans  des  mémoires  qui 
vont  s’imprimer  , combien  il  eft  preffant  & 
important  de  mettre  l’agriculture  en  état  de 
fournir  les  denrées  que  nous  tirons  annuel- 
lement , pour  des  femmes  immenfes , de 
l'étranger. 
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AVERTIS  S E ME  N T. 

î j e s ouvrages  que  l’on  donne  ici , le 
le  premier  feulement  par  extrait , font 
compofés  depuis  long-tems.  On  le  verra, 
fur-tout  dans  celui-ci , par  des  maxi- 
mes qui  ont  un  peu  pafle  de  mode. 
Quant  au  fécond , il  fut  fait  en  l'j'jG. 
On  n’a  pas  cru  devoir  rien  changer  à 
l’un  ni  à l’autre.  Peut-être  eft-il  bon  de 
voir  à préfent  ce  que  penfoient  , il  y a 
14  & 25  ans,  fur  la  néceflité  d’aliéner 
le  domaine , deux  hommes  qui  avoient 
approfondi  une  matière  que  l’on  penfe 
devoir  occuper  les  états-généraux. 

Il  eft  bon  de  dire  ici  aux  ledeurs , 
que  Philippe- Augufte  ne  pofiedoit , en 
1201  , que  45  prévôtés  , dont  fept 
avoient  été  acquifes  par  lui  ; la  reine 
Alix,  fa  mere ,• en  tenoit  en  outre  quatre 
autres  pour  fon  douaire.  Ces  45  prévôtés 
rapportoient , fuivant  le  compte  de 
izoz  , 3x000  liv.  , le  marc  d’argent 
étant  à z liv.  10  f.  Les  derniers  rois  de 
la  fécondé  race  n’en  avoient  plus  que 
quatre  ou  cinq;  le  fùtplus  étoitdu  patri- 
moine de  Hugues-Capet , fauf  Bourges , 
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acquis  par  Henri  Ier  , & quelques  au- 
tres par  fes  fucceffeurs.  Tour  ce  qui 
compofe  le  domaine  vient  donc  d’ac- 
quifitions  , de  réunions , de  confifca- 
rions,  de  retraits de  traités  de  toute 
nature.  Voilà  cependant  ce  que  les  do- 
maniftes  nous  donnent  pour  l’ancien  par* 
rage  de  la  royauté , la  dot  inféparable 
de  la  fouveraineté,  enfin  pour  des  chofes 
inhérentes  à la  couronne  & marquées  du 
fceau  de  Y inaliénabilité.  J’efpere  que 
ceux  qui  prendront  la  peine  de  lire  les 
deux  ouvrages  qu’on  leur  préfente  ici 
réunis , penferont  qu’il  n’y  a d’inalié- 
nables que  les  attributs  de  la  fouverai* 
neté  , & qu’il  eft  de  l’utilité  publique; 
d’aliéner  des  biens  qui  coûtent  plus  à 
adminiftrer  qu’ils  ne  produifent  ; d’erç 
deftiner  le  prix  à l’acquittement  des 
dettes  de  l’état  , enfin , de  livrer  à Fin- 
dufirie  de  la  propriété  privée  tant  de 
fonds  négligés  , dont  notre  agriculture 
a befoin  pour  fortir  de  fon  état  d’in- 
fériorité. Cet  état  d’infuffifance  à nos 
befoins  eft  tel  que  nous  tirons  de  l’étran- 
ger pour  environ  deux  cents  millions  de 
denrées  qu’elles  devroit  nous  fournir. 
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